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LE 


DE  LA 


PROVINCE  DE  QUEBEC 


1878-1882. 


Du    "  Courrier  de   St  EEyacintlie, 


Le  corps  electoral  de  la  province 
de  Quebec  sera  appele  dans  quelques 
jours  a  se  prononcer  sur  la  ligne  de 
conduite  de  ceux  qui,  depuis  quatre 
ans,  l'ont  gouverne,  et  a  porter  un  ju- 
gement  calme  et  impartial  sur  les 
evenements  politiques  qui  ont  eulieu 
depuis  1878. 

On  peut  dire  que  cette  periode  de 
quatre  annees  sera  consignee  dans 
notre  histoire  comme  une  des  plus  im- 
portantes  qu'ait  traverse  le  peuple  du 
Bas- Canada,  tant  par  les  principes  de 
droit  constitutionnel  qui  ont  ete  de- 
battus  et  les  coups  qui  ont  ete  portes 
a  Pexistence  de  nos  institutions  re- 
presentatives que  par  la  violence  des 
luttes  et  la  fin  heureuse  d'une  crise 
qui,  esperons-le,  ne  se  renouvellera 
plus. 

Le  resultat  de  cette  crise  a  ete  un 
changement  de  cabinet  et  l'adoption 
par  le  nouveau  gouvernement  d'une 
politique  d'apaisement,  en  harmonie 
avec  les  besoins  commerciaux,  indus- 
tries et  agricoles  de  la  province  de 
Quebec. 

Ceux  qui  sont  au  pouvoir  viennent 
de  dissoudre  le  parlement,  comme  la 


constitution    leur  en    fait    un  devoir, 
et  en  appelerit  au   peuple  qui  de  * 
approuver  ou  blamer  leur  maniere 
conduire  les  affaires  du  pays.    lis    c 
raison  d'attendre  des  electeurs  une  a 
preciation   sage  et  raisonnee,  et  il   e 
par  consequent  d'une  extreme  imp  01 
tance  de  se  bien  renseigner,  d'etud.ie 
convenablement  la  situation,    de  faLre  - 
un    parallele  efhtre  ce  qui  s'est  pass  6 
sous  l'administration  de  M.  JoTy  avec 
ce  qu'a  fait  le  cabinet  de  M^ZhapleauY 
car  ce  n'est  point-  la  passroii  qui  doit 
guider  le  corps  electoraL/et  determi- 
ner le  resultat  de  la  lutre  qui  s'engage 
entre  les  deux  partis  politiques,  mais 
chacun    doit  avoir   a  cceur  le  bien  de 
son  pays  et  choisir   comme  ses  repre- 
sentants   en    parlement  des  hommes 
sur  la  bonne  volonte  et  le  patriotisme 
desquels  il   peut  compter  pour  deve- 
lopper  les  ressources  de  la  province  et 
rendre  la  population  heureuse. 

Examinons  done  successivement 
les  questions  sur  lesquelles  le  peuple 
est  appele  a  se  prononcer,et  commen- 
90ns  par  le  premier  acte  du  ministere 
liberal. 
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Noir  et  Blanc. — Avance  aux  Chemms  de  Fer. 


Nous  prions  le  lecteur  de  bie7ise 
f>enctrer  des  remarques  que  nous  al- 
lons  faire  et  de  bien  considerer  les 
documents  que  nous  allons  citer. 

Dans  sa  lettre  concernaht  le  renvoi 
d'office  du  cabinet  DeBoucherville,  le 
lieut-gouverneur,  au  nombre  de  ses 
griefs  contre  la  politique  de  l'ex-mi- 
nistere,  mentionnait  particulierement 
les  depenses  occasionnees  par  des 
subsides  accordes  a  plusieurs  chemins 
de  fer,  alors  que  la  construction  de  la 
grande  voie  ferree  de  Quebec  a  Otta- 
wa devait  primer  les  autres.  Ces  re- 
marques devaient  s' entendre  naturel- 
lement  des  subsides  accordes  aux 
chemins  de  fer  de  la  rive  sud  du  St 
Laurent,  et  coincidaient  avec  l'oppo- 
vsition  faite  par  M.  Joly  et  ses  parti- 
sans aux  resolutions  proposees  par 
PHon.  Church  'concernant  les  trois 
conapagnies  des  chemins  de  fer  de 
Levis  et  Kennebec,du  Quebec  central 
et  du  chemin  de  fer  International  de 
St  Francois  et  Megantic, 

Par  ce  projet  de  loi  on  proposait 
de  faire  a  ces  compagnies,  a  meme  la 
balance  de  leur  subside,  une  avance  de 
$1000  par  chaque  mille  de  chemin, 
pourvu  qu'il  restat  toujours  ensuite 
mille  piastres  par  mille  sur  la  partie 
non  construite  de  leurs  chemins. 

A  la  deuxieme  lecture  de  ces  re- 
solutions, le  26  fevrier  y  M.  Joly,  au 
nom  de  1'qpposition  d'alors,  s'opposa 
a  leur  passation  et,  seconde  par  M. 
Marchand,  fit  motion  en  amendement 
que,  vu  Xetat  des  finances  de  la  pro- 
vince, la  chambre  ne  pouvait  sane- 
tionner  les  mesures  propose'es  dans  ces 
resolutions,  [Journaux  As.  Legislative 
1877-78  p.  183].  Cetait  ni  plus  ni 
moins  qu'un  vote  de  non-conflance  et 
une  reprobation  de  la  mesure. 

Le  vote  fut  pris  sur  ramendement 


et  MM.  Joly j  Langelier,  Marchand et 
1 3  autres  voterent  contre  le  gouverne- 
ment.  Le  bill  passa  les  jours  suivants 
dans  la  chambre  d'Assemblee  et  il  ve- 
nait  de  subir  sa  premiere  lecture  au 
Conseil  Legislatif,  quand  M.  DeBou- 
cherville fut  demis. 

Onze  jours  apres  s'etre  oppose  aussi 
fortement  a  ce  bill,  M.  Joly  monta 
au  pouvoir  et,  chose  incroyable,  un 
des  premiers  actes  de  son  administra- 
tion, fut  de  s'emparer  de  la  mesure  de 
l'ex-cabinet  DeBoucherville,  de  lui 
faire  subir  ses  2e  et  3e  lectures  au 
Conseil  et  de  la  faire  sanctionner  par 
le  lieutenant  -  gouvemeur.  (Journaux 
du  Conseil  Legislatif,  vol.  XL  p.  120. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  poser  les 
questions  suivantes. 

Si  M.  Letellier  etait  oppose  a  l'oc- 
troi  de  faveurs  nouvelles  aux  chemins 
de  fer  du  sud,  comment  pouvait-il 
changer  d'idees  au  point  d'accepter  la 
politique  de  M.  DeBoucherville  qu'il 
venait  de  demettre  ? 

Si,  le  26  fevrier,  MM.  Joly,  Lan- 
gelier,  Marchand,  repudiaient  cette 
mesure,  et  la  croyaient  mauvaise,  com- 
ment se  fait-il,  qu'arrives  au  pouvoir, 
ils  Taient  consideree  bonne  et  acceptable? 

Quelle  explication  raisonnable  peu- 
vent-ils  donner  pour  dire  que  ce  qui 
etait  noir  le  26  fevrier,  soit  devenu 
blanc  le  9  mars  ? 

Quelle  puissance  merveilleuse  MM. 
Joly,Langelier  et  Marchand  posse- 
daient  sur  le  lieut-gouverneur  pour  le 
faire  contredire  de  la  sorte  et  quel 
aveuglement  les  dominait  eux-me- 
mes  ! 

Ce  tour  de  force  politique  indique 
bien  clairement  aux  gens  senses  com- 
bien  ces  ministres  d'occasion  etaient 
peu  sinceres ;  combien  ils  etaient 
fourbes. 


Dans   Tespace    de  onze  jours  con-    la  faire  sanctionner  est  chose  incroya- 
damner  une  mesure,  puis    Xaccepter  et    ble,  et  pourtant  vraie. 


II 


U  Orateur 
Le  4  juin  1878,  jour  fixe  par  pro- 
clamation pour  l'ouverture  des  cham- 
bres,  fut  un  jour  memorable  dans  no- 
tre  histoire  politique  et  ceux  qui 
etaient  alors  dans  la  capitale  le  virent 
par  le  nombre  de  visiteurs  qui  afflue- 
rent,  afin  d'etre  temoins  des  premiers 
debats.  Les  representants  du  peuple 
aussi  comprenaient  toute  la  responsa- 
bilite  qui  pesait  sur  eux  ;  les  visages 
Etaient  inquiets ;  les  allees  et  venues 
des  uns  et  des  autres  indiquaient  que 
quelque  chose  d'inusite  allait  s'accom- 
plir  ;  les  caucus  se  succedaient  et  l'a- 
gitation  etait  considerable. 

II  ne  pouvait  en  etre  autrement. 
Le  2  mars  precedent  un  ministere 
possedant  la  confiance  des  deux  cham- 
bres  avait  ete  violemment  renverse 
par  le  Lieut.-gouverneur  ;  les  princi- 
pes  du  gouvernement  responsable 
avaient  ete  meconnus  et,  afin  de  fa- 
voriser  un  parti  politique  dont  on  se 
constituait  l'esclave,  la  province  avait 
ete  jetee  dans  une  grande  perturba- 
tion. Les  nouveaux  ministres,  deve- 
nus  complices  et  responsables  du 
coup  d'etat,  avaient  fait  un  appel  au 
peuple,  afin  d'acquerir  une  influence 
suffisante  en  parlement  pour  contro- 
ler  la  legislation  ;  car,  lors  de  la  for- 
mation du  cabinet  Joly,  l'Assemblee 
Legislative  et  le  Conseil  Legislatif 
avaient  tous  deux  condamne  le  renvoi 
d'o  ffice  du  ministere  de  Boucherville 
com  me  contraire  a  la  constitution  et 
vote  non  confiance  dans  ceux  qui 
avaient  assume  la  tache  de  gouverner 
la  provi  nee  en  s'emparant  de  force  du 
pouvoir. 

D'  apres  les  programmes  des  can- 
didats  elus,  d'apres  leurs  declarations 
sur  les   hustings  et  leurs  antecedants, 


Turcotte. 

il  etait  evident  que  la  majorite  avait 
ete  envoyee  en  chambre  pour  censurer 
l'acte  inconstitutionel  du  Lieut-gou- 
verneur.  On  comptait  que  la  depu- 
tation nationale  renfermait  trente- 
quatre  conservateurs  et  trente-un  li- 
beraux.  En  effet  d'apres  la  volonte  du 
peuple  clairement  manifestee  aux  bu- 
reaux de  votation,  telle  devait  etre  la 
force  respective  des  deux  partis  poli- 
tiques. 

L'opposition  avait  done  de  legiti- 
mes esperances,  comme  le  ministere 
eprouvait  des  craintes  serieuses.  Aussi 
celui-ci  usa-t-il  de  toute  l'influence 
dont  il  pouvait  disposer,  afin  d'acque- 
rir une  majorite  qui  lui  echappait. 
Voyant  sa  faiblesse,  il  voulut  prendre 
un  moyen  extreme,  afin  de  sauver  la 
position. 

Si  ce  moyen  eut  ete  un  moyen  po- 
litique ordinaire,  le  cabinet  Joly  au- 
rait  ete  justifiable  de  l'employer  ; 
mais  ce  fut  le  contraire.  Ne  pouvant 
convaincre,  il  resolut  de  corrompre 
les  deputes,  et  a  peine  les  elections 
etaient-elles  terminees  que  ce  fut  une 
cabale  incessante  aupres  de  ceux  qu'on 
supposait  etre  les  moins  fermes  et  les 
moins  determines  ;  cabale  inusitee% 
cabale  honteuse,  cabale  degradante* 
Tout  fut  mis  en  jeu  ;  intimidation, 
promesses  de  places,  promesses  d'ar- 
gent,  offres  seduisantes  et  jamais  la 
deputation  n'avait  ete  soumise  a  une 
telle  pression  de  la  part  du  pouvoir. 

Nous  allons  voir  quel  en  fut  le  re- 
sultat  On  etait  done  au  4  juin  et 
les  partis  etaient  en  presence  Tun  de 
l'autre,  prets  au  combat.  Comme 
e'est  la  coutume  il  s'agissait  d'elire 
l'orateur  de  la  Chambre  d'Assemblee 
et  la  faiblesse  du  ministere  etait  telle 


qu'il  ne  pouvait  proposer  un  de  ses 
partisans  a  ce  poste  important  sans 
prononcer  sa  decheance.  II  lui  fallait 
de  toute  necessite  determiner  un  ad- 
versaire  du  gouvernement  a  se  laisser 
porter  candidat.  Les  ministres  reso- 
lurent  de  tenter  la  chose  et,  pour  y 
parvenir,  se  livrerent  a  toutes  espe- 
ces  de  bassesses.  La  chasse  aux  de- 
putes commenca  et  les  regards  se 
tournerent  vers  la  cite  des  Trois-Ri- 
vieres ou  demeurait  M.  Arthur  Tur- 
cotte.  La  conversion  ne  paraissait 
pas  facile  a.  operer.  Dans  la  session  de 
l'hiver  precedent,  M.  Turcotte  avait 
vote  non-confiance  dansle  ministere 
de  M.  Joly  ;  pendant  la  lutte  electo- 
rale,  en  avril,  ce  monsieur  avait  ecrit 
dans  les  journaux  de  sa  circonscrip- 
tion  qu'il  etait  toujours  oppose  aux 
ministres  du  jour  et  voici  la  lettre  a 
laquelle  nous  fesons  allusion. 

Trois-Rivieres,  2  avril  1878. 
M.  le  Re*dacteur, 

Je  n'ai  jamais  autorise'  qui  que  ce  soit  a 
publier  ou  annoncer  dans  les  journaux  que 
je  supporterais  le  gouvernement  JolyBa- 
chand  ;  je  n'y  ai  pas  m§me  songe.  Je  veux 
et  entends  briguer  les  suffrag88  des  elec- 
teurs comme  conservateur,  conse'queaiment 
je  serai  oppose*  au  gouvernement  Joly. 

Mes  principes  et  mes  opinions  politiques 
ne  sont  pas  change's.  Ce  sont  ceux  que 
j'avais  en  mars  1876  lorsque  la  ville  m'a 
fait  l'honneur  de  m'elire.  Je  n'ai  done  pas 
un  programme  nouveau  a  presenter  a  mes 
Electeurs.  Mon  passe*  politique  est  la 
£omme  garantie  de  ma  conduite  future  en 
chambre. 

Votre  tout  devoue*, 

Arthur  Turcotte. 

En  face  de  cette  declaration  so- 
lennelle,  comment  arriver  a  faire  men- 
tir  M.  Turcotte  a  ses  electeurs  ?  II  y 
cut  dans  le  parti  liberal  des  cceurs 
assez  vils  pour  faire  cette  sale  besogne. 
Par  des  moyens  qu'on  peut  difficile- 
ment  decouvrir,  on  arriva  a  dire  que 
M.  Turcotte  accepterait  la  candidature 


au  poste  d'Orateur  que  lui  offrait  M» 
Joly,  celui  meme  en  qui,  le  2  avril,  il 
n'avait  aucune  confiance. 

Les  conservateurs  parurent  etonnes 
de  tant  d'audace  de  la  part  des  chefs 
liberaux  et  se  demanderent  si  reelle- 
ment  on  pouvait  aj  outer  foi  a  la  ru- 
meur.  M.  Turcotte  se  chargea  lui- 
meme  de  les  rassurer.  Le  jour  de 
Touverture  du  Parlement,  le  depute 
des  Trois-Rivieres  ecrivit  a  M.  Joly, 
a  onze  heures'du  matin,  qu'sl  n'accep- 
terait  point  le  poste  d'orateur. 

Cette  lettre  ayant  fait  grand  emoi 
dans  le  camp  ministeriel,  on  entoura 
M.  Turcotte  ;  on  renouvela  les  offres  ; 
et  on  le  conduisit  chez  le  Lieut.-gou- 
verneur,£/^£  midi  et  line  heure,  Qu'est- 
ce  qui  s'y  passa  ?  Les  chefs  liberaux 
pourraient  nous  le  dire,  s'ils  n'avaient 
honte  de  la  transaction  qu'ils  ont  ma- 
nipulee  ;  ils  se  tiennent  la  bouche 
close. 

•  Toujours  est-il  qu'<£  deux  heures  de 
rapres-midiy  trots  heures  apres  que  M. 
Turcotte  eut  ecrit  qu'il  n'accepterait 
point  la  charge  d'orateur,  il  fut  connu 
qu'il  se  rendait  au  desir  de  M.  Joly. 

Telle  est  la  verite  dans  toute  sa 
nudite  et,  a  la  seance  de  3  heures,  M» 
Turcotte  fut  propose  comme  president 
de  la  Chambre. 

C'est  alors  que,  dans  un  moment 
d'indignation  bien  legitime,ala  vuede 
la  turpitude  des  ministres,  l'Hon.  M. 
Chapleau  stigmatisa  en  termes  ener- 
giques  et  eloquents  la  conduite  de  M. 
Turcotte  qui,  ayant  ete  elu  comme  ne 
possedant  aucune  confiance  dans  le 
gouvernement  Joly,  trompait  indigne- 
ment  ses  electeurs  et  violait  les  pro- 
messes  qu'il  leur  avait  solennellement 
faites.  M.  Chapleau  ajouta  que,com- 
me  chef  de  l'opposition  il  ne  propo- 
serait  personne  a  l'encontre  de  M.: 
Turcotte,  car  il  ne  voulait  point  me- 
surer  un  de  ses  amis  avec  le  depute* 
des  Trois-Rivieres. 


Personne  ne  se  leva  du  cote  minis- 
teriel  pour  repondre  aux  paroles  vives 
et  animees  du  depute  de  Terrebonne 
et  M.  Turcotte  ne  balbutia  que  quel- 
ques  faibles  paroles  de  justification, 
ecrase  qu'il  etait  sous  le  mepris  non- 
seulement  des  adversaires  du  gouver- 
nement,  mais  de  ceux  meme  qui  l'a- 
vaient  achete. 

Le  vote  fut  pris  sur  la  question  de 
1'orateur.  M.  Price,  lui  aussi,  elu  par 
le  comte  de  Chicoutimi  pour  opposer 
le  ministere,  tourna  le  dos  a  son  parti 
et  a  ses  electeurs  et  ayant  vote  pour 
le  candidat  de  M.  Joly,  la  chambre 
se  trouva  partagee  egalement. 

M.  Turcotte  avait  ecrit  le  30  mai 
la  lettre  suivante  : 

Trois-Rivieres,  30  Mai  1878. 
Mod  cher  ami, 

Tu  sais  que  je  suis  conservateur   et  que 


je  pretends  rester  conservateur.  J'ai  accep  " 
te  la  candidature  du  gouvernement  Joly, 
parce  que  je  sais  qu'il  a  la  majorite"  ;  mais 
s'il  ne  manquait  que  mon  vote  pour  mefai- 
re  Hire,  je  voter ai  contre  moi. 
Tout  h,  toi, 
Arthur  Turcotte. 
Au  mepris  de  cet  ecrit  comme  au 
mepris  de  sa  parole,  M.  Turcotte, 
voyant  une  egale  division  et  craignant 
de  perdre  le  fruit  de  sa  trahison,  vota 
pour  lui-meme,  II  n'y  a  que  le  pre- 
mier pas  qui  coute  dans  la  perpetra- 
tion d'un  crime,  qu'il  soit  politique  ou 
social.  C'etait  mal  inaugurer  le  re- 
gime liberal  et,  des  le  commen- 
cement, les  ministres  se  consti- 
tuaient  les  auteurs  d'une  volte- 
face  sans  precedent  dans  nos  annales 
parlementaires  et  d'une  impurete  po- 
litique dont  tout  homme  de  cceur  de- 
vrait  rougir. 


Le  Discours   die 


III 

Trone. — La    Question    Constitutionnelle. —  Votes 
Extraordinaires. 


(§1.)  On  se  rappelle  que  les  chefs 
liberaux,  lors  des  elections  generates 
de  1878,  avaient  fait  beaucoup  de 
promesses  au  peuple,  et  s'etaient  enga- 
ges a  accomplir  des  reformes  impor- 
tantes.  lis  donnerent  la  mesure  de 
leur  manque  de  sincerite  des  la  pre- 
miere session  qui  eut  lieu  sous  leur 
regime. 

C'est  la  coutume  de  mention ner 
dans  le  discours  du  trone  les  projets 
de  loi  importants  que  le  gouverne- 
ment entend  presenter  a  la  conside- 
ration de  la  chambre.  Chose  extra- 
ordinaire, le  discours  du  trone,  a  l'ou- 
verture  de  la  session  de  juin  1878, 
ne  contenait  la  mention  que  de  trots 
mesures  :  l'abolition  de  la  commission 
des  chemins  de  fer,  celles  des  magis- 
trate de  district  et  du  Conseil  Legis- 
latif. 

La  mesure  concernant  la  suppres- 


sion de  la  commission  des  chemins 
de  fer  etait  une  mesuie  empruntee  au 
gouvernement  de  Boucherville  et  nos 
adversaires  n'ont  pas  raison  de  se 
glorifier  de  cette  abolition,  puisqu'un 
projet  de  loi  dans  le  meme  sens  avait 
ete  presente  a.  la  session  precedents 

Quant  a  l'abolition  des  magistrate, 
le  gouvernement  de  Boucherville  avait 
decide  de  ne  pas  remplacer  ceux  qui 
resigneraient  ou  decederaient,  et,  a 
proprement  parler,  il  ne  restait  que  la 
mesure  concernant  l'abolition  de  la 
chambre  haute.  Des  grandes  refor- 
mes promises  lors  des  elections,  il  n'en 
etait  point  question. 

(§  2).  M.  Joly  dans  son  manifeste 
aux  electeurs  de  la  province  de  Que- 
bec avait  dit  : 

"  A  mesure  que  le  jour  se  fait  sur 
"  les  causes  qui  ont  motive  l'acte 
"  d'autorite    du    Lieutenant-Gouver- 
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*'  neur  en  demettant  l'Honorable  M. 
"  de  Boucherville,  tout  doute  sur  la 
"  constitutionality  de  cet  acte  dispa- 
*'  rait.  Nous  en  assumons  toute  la  res- 
"  ponsabilite" 

Chose  extraordinaire,  le  discours 
du  trone  ne  fesait  nullement  mention 
de  la  question  constitutionnelle  sur 
laquelle  le  peuple  de  la  province 
avait  ete  appele  a  se  prononcer,  c'est- 
a-dire  le  renvoi  d'office  du  cabinet  de 
Boucherville.  M.  Joly  riosait  point 
mettre  la  chambre  a  meme  de  se 
prononcer  ;  cependant  a  Ottawa 
quand  on  voulut  blamer  l'acte  du 
Lieutenant-Gouverneur,  M.McKenzie 
s'etait  objecte  a  la  proposition  de  Sir 
John  McDonald,  parce  que  le  peuple 
ne  s'etait  pas  encore  prononce  et  qu'il 
allait  le  faire  dans  les  elections. 

Cependant  M.  Joly  ne  pouvait  es- 
perer  echapper  au  verdict  de  la  cham 
bre  et  du  pays.  Au  Conseil  Legis- 
latif  la  question  fut  nettement  posee 
par  ramendement  suivant  qui  fut 
propose  a  l'adresse  en  reponse  au 
discours  du  trone. 

11  Mais  que  cette  chambre  de'sire  expn- 
mer  de  nouveau  son  regret  que  Son  Excel- 
lence le  lieut.-gouverneur  ait  e'te  avise  de 
renvoyer  en  mars  dernier,  ses  ministres, 
lorsque  ceux-ci  posse'daient  la  confiance  des 
deux  branches  de  la  legislature  de  cette 
province. 

"  Que  cette  chambre  est  d'opinion  que 
Son  Excellence  en  renvoyant  ses  ministres 
et  en  choisissant  son  nouveau  cabinet  dans 
les  rangs  de  la  minorite  a  ete"  avisee  de 
suivre  une  ligne  de  conduite  contraire  aux 
principes  du  gouvernement  responsable." 

II  etait  sage,  il  etait  necessaire  que 
le  Conseil  affirmat  sa  reprobation  de 
l'acte  du  2  mars  et,  par  son  vote,  pro- 
testat  contre  la  violation  de  la  consti- 
tution. II  se  fit  le  fidele  gardien  des 
libertes  populaires,  se  montra  a  la 
hauteur  du  role  qu'il  est  appele  a  jouer 
et  ne  put  laisser  passer  Foccasion 
sans  exprimer  combien  il    regrettait 


la  conduite  du  ministere  qui,  pour 
parvenir  au  pouvoir,  n'avait  pas  hesite 
a  enjamber  par-dessus  la  constitution 

L'opposition,  dans  l'Assemblee  Le- 
gislative, ne  tarda  pas  non  plus  a  pro- 
poser, par  son  chef,  M.  Chapleau,  un- 
vote de  censure  dans  les  termes  sui- 
vants  : 

"  Que  cette  chambre  tout  en  exprimant 
sa  ferme  determination  d'insister  sur  ]a 
plus  stricte  economie  dans  toutes  les  bran- 
ches du  service  public,  et  la  surveillance  la 
plus  severe  sur  toutes  les  defenses  admi- 
nistratives,regrette  que  les  aviseurs  actuels 
de  Son  Excellence,  le  lieutenant-gouver- 
neur,  aient  persiste*  a  rester  au  pouvoir  sans 
avoir  e'te  appuye*s  par  la  majorite*  de  la 
chambre  d'assembl^e,  lors  de  leur  entree  en 
office,  et  sans  encore  etre  appuyes  par  cette 
majorite'." 

En  efTet,  lors  de  leur  rentree  en 
office,  le  2  mars  1878,  M.  Joly  et  ses 
collegues  ne  possedaient  la  confiance 
ni  de  l'une,  ni  de  l'autre  chambre, 
com  me  le  constatent  les  proces  ver- 
baux  du  Parlement.  Le  4  juin,  le 
ministere,  apres  l'appel  au  peuple,  ne 
possedait  point  non  plus  cette  con- 
fiance, puisque  les  electeurs  avaient 
envoye  en  chambre  34  conservateurs 
et  seulement  3 1  liberaux.  II  est  vrai 
qu'il  y  eut  2  defections,  MM.Turcotte 
et  Price  ;  mais  le  premier  avait  dit  a 
ses  constituants  qu'il  etait  conserva- 
teur  et  n y avait  pas  confiance  en  M. 
Joly  ;  et  le  second,  M.  Price,  avait  ete 
oppose  dans  son  election  par  le  mi- 
nistere lui-meme  et  avait  ete  elu  com 
me  conservateur.  II  etait  done  vrai 
de  dire  que  le  cabinet  ne  possedait 
point  la  confiance  du  pays,  pas  plus 
le  4  juin  que  le  2  mars. 

Le  ministere  voulut  empecher 
l'Assemblee  Legislative  dese  pronon- 
cer sur  ramendement  de  l'Hon.  Cha- 
pleau et  fit  proposer  par  son  ami,  M. 
Molleur,  en  amendement  a  l'amende- 
ment. 

"  Que  tous  le9  mots  apres  que,    dans  la 


motion  en  amendement,  soient  retranche*s 
et  remplace's  par  les  mots  suivants  :  '''cette 
chambre  approuve  completement  la  politi- 
que d'e*conomie  et  de  retranchemerit  inau- 
gure*e  par  le  gouvernement  et  espere  qu'il 
continuera  a  la  mettre  e*nergique merit  & 
effet." 

Ce  sous  amendement  ecartait  la 
question  constitutionnelle  qui  etait  le 
cauchemar  de  M.  Joly  ;  mais  les  amis 
de  la  constitution  ne  se  laisserent  pas 
prendre  par  cet  artifice.  Le  sous- 
amendement  Molleur  montrait  la  la- 
chete  du  ministere  qui  savait  fort  bien 
qu'il  avait  viole  les  principes  du  gou- 
vernement responsable. 

La  discussion  sur  cette  question 
vitale,  commencee  le  6  juin,  ne  se  ter- 
mina  que  le  II,  c'est-a-dire  qu'elle 
dura  six  jours.  Le  sous-amendement 
Molleur  fut  rejete  par  un  vote  de  31 
contre  32  et  l'amendement  Chapleau< 
fut  adopte  d'apres  la  meme  division. 

Sur  la   question    qui    avait   fait  le 
sujet  de  tant  de  contestations,  le  mi- 
nistere Joly  fut  done  battu  et   sa  for- 
mation dectaree  illegitime   et 
titutionnelle. 

Le  ministere  etant  battu,  son  de- 
voir etait  de  resigner  ;  mais  il  ne 
voulut  point  le  faire,  tant  il  se  cram- 
ponnait  au  pouvoir.  II  ajouta  par  la 
une  secondc  infamie  a  la  premiere 
et  viola  pour  la  seconde  fois  la  cons- 
titution. 

Afin  de  cacher  sa  honte  et  pallier 
son  humiliation,  M.  Joly  eut  recours 
encore  a  ses  amis  et  M.  Watts  se  hata 
de  proposer  un  vote  de  confiance 
comme  suit  : 

11  Que  neanmoins,  dans  les  circon stances 
actuelles,  cette  chambre  croit  de  son  de- 
voir de  dormer  un  support  general  indeV 
pendant  au  gouvernement  de  maniere  a  ce 
que  les  mesures  qu'il  propose  soit  soumises 
au  jugement  de  cette  chambre  " 

Cetait  un  amendement  bien  etran- 
ge  et  bien  inconsequent  ;  mais  les 
inconsequences     que    commettait   le 


ministere  etait  la  moindre  de  ses  in- 
quietudes. Avant  tout  et  en  depit  de 
tout,  il  lui  fallait  garder  le  pouvoir, 
La  chambre  venait  en  effet  de  decla- 
rer l'existence  du  cabinet  inconstitu- 
tionnelle,  et  quoique  ce  cabinet  rtexis- 
tait  pas,  cependant  on  demandait 
aux  deputes  de  lui  accorder  leur  ap- 
pui  et  leur  confiance.  Qui  a  vu  don- 
ner  sa  confiance  a  quelque  chose  qui 
n'existe  point,  a  un  corps  sans  vie  ? 
Cetait  la  la  consequence  de  l'amen- 
dement  de  M*  Watts. 

M.  Loranger  proposa  comme  sous- 
amendement  : 

"  Que  les  mots  apres  que,  de  l'amende- 
ment soient  retranche"s  et  remplaces  par  les 
suivants  :  "  de  plus  cette  chambre  est  d'o- 
pinion  que  les  principes  de  la  constitution 
du  gouvernement  responsable  exigent  que 
le  cabinet  charge*  de  l'administration  des 
affaires  publiques  soit  appuye"  de  la  majo- 
rity de  la  chambre." 

Cetait  un  principe  bien  elemen- 
taire  de  la  constitution  anglaise  que 
,r|  ns.  voulait  faire  consacrer  le  depute  de 
Laval.  Le  bon  sens  du  reste  dit  que 
e'est  la  majorite  de  la  chambre  qui 
doit  gouverner  et  qu'un  ministere 
quelconque,  liberal  ou  conservateur, 
doit  posseder  cette  majorite.  Qui  le 
croirait  ?  Les  amis  du  ministere 
etaient  tellement  aveugles  par  l'esprit 
de  parti  qu'ils  voterent  sans  broncher 
contre  l'amendement  de  M.  Loranger 

Le  vote  fut  pris  et  les  voix  etant 
egalement  partagees,  Porateur  donna 
sa  voix  preponderante  en  faveur  du 
ministere. 

Si  e'eut  ete  un  autre  depute  que  M. 
Turcotte,  on  aurait  pu  s'etonner  de 
voir  le  president  d'une  Chambre 
d'Assemblee  declarer,  de  concert  avec 
les  deputes  liberaux,  qtHil  n'est  pas 
necessaire  qu'un  ministere  soit  appuye 
de  la  majorite  de  la  chambre  :  mais 
qu'attendre  d'un  homme  dont  la  vo- 
lonte  n'etait  pas  libre    et   qui   s' etait 
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constitute  l'esclave  de  sa  cupidite  en 
reniant  son  parti  ? 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  amis  des  mi- 
nistres  etaient  decides  de  se  rendre 
ridicules  et  ils  le  devinrent. 

L'amendement  Loranger  ayant  ete 
rejete  par  la  voix  de  l'orateur,  M. 
Wurtele  proposa  a  son  tour  : 

"  Que  les  mots  apres  que,  dens  l'amende 
xnent  soient  retranches  et  remplaces  par 
les  suivants  :  "  cette  chambre  est  prete  k 
prendre  en  consideration  toutes  mesures 
constitutionnellement  introduces  dans  cette 
chambre,  destinies  a  promouvoir  la  pros- 
perite  de  la  province." 

Non,  dirent  encore  les  liberaux  ;  la 
constitution  a  ete  violee  pour  conduire 
nos  amis  au  pouvoir  ;  la  voix  qui 
manquait  pour  les  maintenir  a  ete 
acquise  et  nous  ne  sommes  pas  pour 
nous  suicider.  Nous  venons  de  voter 
qu'il  n'est  point  necessaire  de  posseder 
la  majorite  pour  gouverneur  ;  votons 
encore  contre  l'amendement  de  M. 
Wurtele,  quelque  juste  qu'il  soit — et 
les  moutons  ministeriels,  un  a  un,  pas- 
serent  par  la  breche  faite  a  la  consti- 
tution par  le  lieut-gouverneur.  Les 
voix  se  trouverent  encore  partagees 
et  l'orateur  Turcotte  vota  en  toute 
securite  de  conscience  pour  ses  bienfai- 
teurs. 

Qu'il  etait  reconnaissant  cet  hom- 
me  ! 

L'adresse  en  reponse  au  discours 
du  trone  f\it  finalement  votee,  sur  la 
meme  division  dans  la  seance  du  13 
juin,  avec  toutefois  l'amendement  pro 
pose  par  l'hon.  Chapleau  et  sur  le- 
quel  le  ministere  avait  ete  defait. 

Un  autre  vote  de  non-confiance  fut 
propose  le  21  juin,  quand  la  motion 
fut  faite  pour  que  la  chambre  se  for- 
me en  comite  des  subsides.  II  etait 
en  ces  termes  : 

"  Que  l'Orateur  ne  laisse  pas  maintenant 
le  fauteuil,  mai's  qu'il  soit  re*solu  que  cette 
chambre  reaffirmant  son  desir  de  pratiquer 


la  plus  stricte  economie  dans  tout  le  ser- 
vice public,  regrette  que,  contrairement  a 
ces  princip'es  d'economies,  Son  Excellence 
ait  ete  avisd  de  dissoudre  la  legislature  con 
tre  le  vceu  de  cette  dernidre,  imposant  par 
1&  meme  h  la  province  les  de*penses  dnor- 
mes  d'une  election  generate,  d'une  session 
extraordinaire,  retardant  la  completion  de 
nos  grandcs  entreprises  et  affectant  ainsi 
d'une  maniere  tres  prejudiciable  le  credit 
de  la  province. 

Cette  motion  de  non-confiance  etait 
certainement  motivee  par  les  circons- 
tances.  C'est  au  nom  de  l'economie 
qu'avait  eu  lieu  le  renvoi  extraordi- 
naire de  M.  de  Boucherville  ;  c'est  au 
nom  de  l'economie  que  M.  Joly  avait 
accepte  un  portefeuille  de  ministre  ; 
c'est  au  nom  de  l'economie  que  Ton 
combattait  a  outrance  le  parti  conser- 
vateur.  Neanmoins  le  premier  acte 
de  Son  Excellence  fut  de  dissoudre 
les  chambres.  Pourquoi  ?  pour  donner 
au  nouveau  ministere  une  majorite 
qu'il  n'avait  pas  ;  et  a  quel  prix  ?  au 
prix  de  $28,220,  cout  des  elections  ge- 
nerates de  mai  1878  ;  en  sus,  au  prix 
d'environ$6o,ooo,cout  de  la  session  ex- 
traordinaire qui  eut  lieu  au  mois  de 
juin.  (Document  de  la  session  1878- 
79,  Vol.  12,  No  1.) 

Si  le  ministere  de  Boucherville  fut 
reste  au  pouvoir,  nous  n'aurions  pas 
eu  a  faire  la  depense  d'une  election 
generale.  Au  lieu  d'avoir  une  session 
en  juin,  nous  ne  l'aurions  eu  que  pen- 
dant l'hiver  1878-79.  Ainsi,  en  ap- 
pelant M,  Joly  au  timon  des  affaires, 
le  lieut-gouverneur  faisait  done  sup- 
porter  a  la  province  une  depense  reelle> 
immediate  de  $88,000.  A  cette  de- 
pense, nous  pourrions  aj outer  ce  que 
le  pays  a  perdu  par  le  retard  dans  les 
travaux  publics  ;  ce  que  la  colonisa- 
tion a  souffert  par  le  defaut  d'onvertu- 
re  des  chemins  en  saison  propice  et 
par  mille  autres  inconvenients. 

Comme  d'habitude,  les  deputes  li- 
beraux voterent  contre  la  proposition 


Chapleau,  et  approuverent  ladepense  voix  preponderate  en  faveur  de  ses 
encourue  par  le  changement  de  mi-  nouveaux  amis  et  la  barque  ministe- 
nistere.    L'orateur  Turcotte  donna  sa    rielle  essaya  de  continuer  le  voyage. 


M.  Taillon  presenta 
reprimer  les  processions  de  parti.  Le 
but  de  cette  loi  etait  d'empecher  dans 
la  cite  de  Montreal  des  processions 
semblables  a  celles  des  orangistes,  et 
de  prevenir  la  procession  qui  devait 
avoir  lieu  lei2juillet  suivant. — Ce 
projet  de  loi  a  ete  le  sujet  de  beau- 
coup  de  commentaires. 

Tous  les  catholiques  et  la  partie 
saine  de  la  population  protestante  re- 
prouvent  les  demonstrations  oran- 
gistes* Elles  constituent  a  leurs  yeux 
une  insulte  a  la  religion  catholique  et 
a  la  race  irlandaise.  De  fait  ces  pro- 
cessions n'ont  pas  leur  raison  d'etre  ; 
elles  sont  anti-patriotiques  et  ne  peu- 
vent  etre  tolerees — neanmoins,malgre 
Tantipathie  de  la  majorite  des  pro- 
testants  pour  l'orangisme,  il  y  a  entre 
eux  et  les  orangistes  un  certain  lien  de 
sympathie,  puisque  la  croyance  reli- 
gieuse  est  la  meme. 

Le  parti  liberal,  depuis  1875  sur- 
tout,  a  cherche  a  accaparer  le  vote 
protestant  en  representant  les  chefs 
conservateurs  catholiques  comme 
hommes  trop  rigides  dans  leurs  prin- 
cipes,  et  pouvant,  a  un  moment  don- 
ne,  meconnaitre  les  droits  de  la  mino- 
rite  protestante  et  la  molester.  La 
question  orangiste  parut  aux  chefs 
une  excellente  occasion  de  faire  voir 
leur  liberalisme.  Sachant  que  les 
deputes  anglais  de  la  chambre  vote- 
raient  contre  le  bill  de  M.  Taillon,  de 
peur  de  se  compromettre  aux  yeux 
de  leurs  coreligionnaires,  les  ministres 


se  dirent  qu'ils  feraient  bien  de  met- 
tre  des  entraves  au  projet  de  loi,  et  M. 
Joly  qui  est  protestant  lui-meme  n'eut 
pas  de  peine  a  se  laisser  convaincre. 


IV 

Processions  de  Parti. 

un  bill  pour  Et,  quoiqu'avant  la  session,  il  eut  de- 
clare dans  une  grande  demonstration 
a  St  Hyacinthe,  qu'entre  ses  mains 
les  interets  catholiques  n'auraient  rien 
a  craindre,  cependant  il  manoeuvra 
de  maniere  a  proteger  les  orangistes 
et  faire  renvoyer  le  bill  de  M.  Taillon. 
Le  professeur  Langellier,  collegue  de 
M.  Joly,pretendit  meme  qu'il  vaudrait 
mieux  laisser  les  orangistes  marcher 
en  procession  et  les  catholiques  souf- 
frir  cette  injure,  et  voici  en  quels  ter- 
mes  Y Evenement,  alors  organe  liberal 
important  a  Quebec,rendait  compte  du 
discours  du  Commissaires  des  Terres 
de  la  couronne. 

"  Le  depute'  de  Portneuf  a  e'te  a  la  fois 
mordant  et  eloquent.  11  a  proteste  au  nom 
de  la  liberie",  au  nom  aussi  des  enseigne- 
ments  et  de  l'histoire,  contre  les  mesures 
a" exception  comme  celle  proposee  par  M. 
Taillon,  et  il  a  montre'  qu'elles  avaient  pro- 
duit  de  plus  grands  maux  que  ceux  que 
Ton  cherchait  a  e'viter.  Si  vous  interdisez 
une  manifestation,  d'autres  voudront  en 
interdire  aussi  :  et  d'exception  en  excep- 
tion,vous  arriverez  a  la  suppression  du  droit 
general.  C'est  la  demonstration  deplorable 
du  12  juillet  qui  est  frappe'e  aujourd'hui ; 
ce  sera  la  fete  glorieuse  du  24  juin  qui  sera 
atteinte  demain.  La  seule  voie  sure,  c'est 
d'assurer  la  liberte  a  tous,  et  de  faire  ap- 
pel,  comme  l'a  fait  M.  Joly,  a  la  sagesse 
des  uns,  a  la  gene'rosite  des  autres,  pour 
e'viter  les  conflits  qui  feraient  naitre  parrni 
nous  les  discordes  civiles." 

De  son  cote  le  Procureur-General 
Ross  pretendit  que  le  projet  de  loi 
etait  inconstitutionnel  et  n'etait  pas 
du  ressort  de  la  legislature  de  Quebec. 


Cependant  le  bill  passa  dans  l'assem- 
blee  legislative,  et  la  guerre  soulevee 
par  les  ministres  se  poursuivit  jusque 
dans  le  conseil  legislatif.     On  y  sou- 
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leva  la  question  que  le  projet  de  loi 
n'etait  pas  d'une  nature  publique,  mais 
privee,  et  l'orateur  du  conseil,  l'hon. 
M.  Starnes,  tin  des  ministres,  decida 
meme  que  c'etait  un  bill  prive.  Cette 
decision  fut  renversee  par  la  chambre 
et  le  projet  fut  adopte. 


D'ordinaire  sur  des  questions  de 
droit  c'est  l'opinion  du  procureur-ge- 
neral  qui  doit  guider  les  ministres  et 
prevaloir ;  cependant  ceux-ci,en  depit 
de  l'opinion  de  leur  collegue,  conseil- 
lerent  au  lieuten.-gouverneur  de  sanc- 
tionner  la  loi  et  elle  fut  sanctionnee. 


V 


Payement  des 

Pendant  la  meme  session  il  y  eut 
a  Quebec  une  greve  serieuse. 

Les  grevistes  se  porterent  a  des 
voies  de  fait  et  saccagerent  les  han- 
gards  de  M.  Renaud,  a  la  basse  ville 
de  Quebec.  Les  troupes  furent  ap- 
pelees  pour  les  disperser  ;  on  fit  venir 
les  volontaires  de  Montreal  et  les 
soldats  monterent  la  garde  devant  les 
batisses  du  parlement  et  en  bien  d'au- 
tres  endroits  de  Quebec.  La  loi  dit 
que  la  ville  qui  demande  la  force  ar- 
mee  pour  se  proteger  doit  payer  les 
soldats. 

M.  Joly  qui  tient  beaucoup  a  l'esti- 
me  des  habitants  de  la  capitale  vou- 
lut  faire  payer  par  la  province  les  vo- 
lontaires de  Montreal.  C'etait  impo- 
ser  aux  campagnes  le  payement  d'une 
somme  de  cinq  mille  piastres  que  Que- 
bec, en  justice,  etait  tenue  de  payer. 
La  docile  majorite  ministerielle  vota 
la  loi ;  mais  le  conseil  legislatif  ne  crut 
pas  devoir  approuver  cette  depense 
par  la  province. 

Comme  ce  bill  etait  un  bill  de  sub- 
sides, le  conseil  legislatif  n'avait  pas 
le  droit  de  l'amender ;  il  lui  fallait  ou 
le  rejeter  ou  l'approuver.  Dans  cette 
alternative  quelque  peu  embarrassante 
l'hon.M.  de  Boucherville  proposa  le  re- 
jet  du  bill  en  l'accompagnant  de  la  de- 
claration suivante  : 

"  Que  le  dit  bill  ne  soit  pas  maintenant 
hi  pour  la  deuxieme  fois,  mais  qu'il  soit 
resolu  : 

"  lo.  Que  le  Conseil  Legislatif  n 'est  pas 
pret  a  donner  son  concours  au  bill(No.35), 


Volontaires. 
parce  qu'il  met  a  la  charge  de  la  Province 
une  de*pense  qui  devrait  etre  supported  par 
une  corporation. 

"  2o.  Que  neanmoins  ce  Conseil,  recon- 
naissant  Pempressement  et  le  zele  avec  les 
quels  les  volontaires  de  Montreal  et  de 
Quebec  ont  re*pondu  a  l'appel  qui  leur  a 
£te  fait  pour  maintenir  la  paix  dans  la  cite* 
de  Quebec,  lors  de  l'e*meute  des  12  et  13 
juin  dernier,  sera  pret  a  donner  son  con- 
cours a  aucune  mesure  de  l'Assemble'e  Le^- 
gislative  autorisant  le  gouvernement  a 
avancer  le  montant  n^cessaire  pour  le  paye- 
ment imm&iiat  desdits  volontaires,laissant 
au  gouvernement  le  pouvoir  et  l'obligation 
de  recouvrer  de  la  corporation  de  la  cit6de 
Quebec  la  somme  ainsi  avance*e."  (Jour- 
naux  du  Conseil  vol.  XII,  p.  39.) 

Done  le  conseil  legislatif  disait  au 
gouvernement  :  "  avancez  l'argent 
pour  le  payement  des  volontaires, mais 
recouvrez  cette  somme  de  la  ville  de 
Quebec."  C'etait  d'autant  plus  juste 
que  les  finances  de  la  province  ont 
besoin  d'etre  menagees.  En  faisant 
ce  don  a  Quebec,  le  gouvernement 
Joly  creait  un  mauvais  precedent ; 
l'economie  exigeait  une  attitude  dif- 
ferente  et  le  ministere  commettait  une 
faute  en  voulant  imposer  a  la  province 
un  fardeau  de  plus. 

Les  liberaux  medisent  bien  souvent 
du  conseil  legislatif,  mais  dans  la  cir- 
constance  il  voulut  epargner  au  pays 
einq  mille  piastres  que  les  chefs  libe- 
raux voulaient  lui  faire  perdre. 

lis  le  lui  firent  perdre  aussi,  car 
nous  ajouterons  que  le  cabinet  Joly 
ne  voulut  pas  proposer  un  second  pro- 
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jet  de  loi  et  paya,  aux  frais  de  lapn>  Quebec  etait  obligee  de  payer.  C'etait 
vince  et  sans  1'autorisation  du  parle-  une  flagrante  illegalite  et  un  mepris 
ment,  les  volontaires  que   la  cite  de    odieux  de  la  volonte  de  la  chambre. 

VI 


Inspecteurs 

Durant  les  Elections  de  1878,  les 
chefs  liberaux,  afin  de  gagner  les  fa- 
veurs  du  peuple,  avaient  promis  toutes 
especes  de  reformes,  mais  pendant  les 
20  mois  qu'ils  furent  au  pouvoir,  ils 
n'en  firent  rien.  L'abolition  des  ins- 
pecteurs d'ecoles  etait  au  nombre  de 
ces  reformes  et  les  electeurs  crurent 
qu'elle  aurait  lieu  immediatement 
Tel  ne  fut  pas  le  cas.  On  ne  souffla 
mot,  car  on  savait  bien  que  le  conseil 
de  l'instruction  publique  etait  oppose 
a  cette  abolition  ;  on  avait  voulu  seu- 
lement  tromper  le  corps  electoral. 

En  effet  le  trois  juillet  1878,  le  tr£- 
sorierdu  gouvernement  Jolydemanda 
a  la  chambre  de  voter  trente  mille 
piastres  pour  les  inspecteurs  d'ecoles, 
ce  qui  causa  de  la  surprise  apres  les 
promesses  faites  au  peuple  de  les  faire 
disparaitre. 

M.  Champagne,  depute  du  comte 
des  Deux-Montagnes,  se  chargea  du 
soin  de  mettre  les  deputes  liberaux  en 
demeure  de  censurer  le  gouvernement 
et  fit  la  proposition  suivante  : 

"  Que  cette  chambre  exprime  son  opinion 
que  la  demande  de  $30,000  pour  les  inspec- 
teurs d'ecole  faite  a  la  chambre  parle  gou- 
vernement est  une  resolution  de  son  pro- 
gramme politique  publie  dans  toute  la  pro- 
vince, est  une  insulte  aux  ilecteurs  dont  les 
votes  ont  iti  obtenus  sur  la  foi  d'un  pro- 
gramme qui  demandait  V abolition  de  ces 
inspecteurs." 

M.  Chapleau,  en  amendement,pro- 
posa  d'aj outer  : 

"  Et  que  ce  changement  politique  soudain 
de  la  part  des  honorables  membres  du  gou- 
vernement me'rite  la  condamnation  de  tous 
ceux  qui,  dans  cette  chambre,  ont  pr^ce* 
demment  vote*  pour  l'abolition  oe  ces  ins- 
pecteurs." 


d'E coles. 

Plusieurs  deputes  liberaux,  entre 
autres  MMJoly,Langelier,  Marchand, 
avaient  deja  vote  pour  l'abolition  des 
inspecteurs  et  tous  les  deputes  libe- 
raux, aux  dernieres  elections,  comme 
MM.  Blais,  Lafontaine,  de  Shefford, 
avaient  promis  de  voter  contre  les  ins- 
pecteurs d'ecole.  La  motion  de  M. 
Champagne  leur  permit  done  de  met- 
tre leurs  promesses  a  effet,  et  de  bla- 
mer  le  gouvernement  Joly  qui  les  avait 
induit  en  erreur. 

Croit-on  que  ces  deputes  liberaux 
se  montrerent  consequents  avec  eux- 
memes  ?  Pas  du  tout ;  au  contraire 
ils  voterent  contre  la  proposition  de  M. 
Champagne,  e'est-a-dire  qu'ils  approu- 
verent  le  subside  des  $30,000  pour  le 
salaire  des  inspecteurs  d'ecole.  Ils 
crurent  tromper  leurs  electeurs  en  fe- 
sant  proposer  par  M.  Brousseau,  de- 
pute de  Vercheres,  l'amendement 
suivant  : 

"  Mais  cette  chambre  espere  que  le  gou- 
vernement presentera  a  cette  chambre  k  la 
prochaine  session, un  projet  de  loi  pourame- 
liorer  le  systeme  d'inspection  des  ecoles  de 
cette  province,  de  maniere  a  en  reduire  le 
cofit  et  en  augmenter  l'efficaciteV' 

Comme  on  le  voit,  il  y  a  loin  de 
cette  derniere  proposition  a  celle  d'a- 
bolir  les  inspecteurs.  Cet  amende- 
ment  ne  comportait  qu'une  esperance 
non  pas  d'abolir  ces  officiers,mais  seu- 
lement  de  reduire  le  cout  de  l'inspec- 
tion. 

Que  fit- on  a  la  session  suivante? 
chercha-t-on  a  mettre  a  effet  les  pro- 
messes ?     Nous  allons  voir. 

Dans  la  seance  du  23  juillet  1879, 
M.  Prefontaine  ayant  demande  si  c'e- 
tait! l'intention  du  gouvernement  de 
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presenter  un  bill  pour  pourvoir  a  une 
meilleure  inspection  des  ecoles,  le  sol- 
liciteur-general  Mercier  lui  fit  la  r6- 
ponse  suivante : 

"  C'est  l'intention  du  gouvernement  de 
soumettre  prochainement  une  mesure  pour 
abolir  la  charge  d'inspecteur  des  Ecoles  et 
de  pourvoir  a  un  autre  systeme  d'inspection 
qui  sera  plus  efficace  et  plus  e"conomique 
que  celui  actuellement  en  vigeur.  (De*bats 
de  la  legislature  de  Quebec,  1879,  par  Gr. 
A.  Desjardins,  p.  187.) 

C'etait  une  promesse  formelle  ;  mal- 
heureusement  pour  le  ministere,  la 
deputation  eut  bientot  la  preuve  que 
cette  reponse  de  M.  Mercier  n'avait 
ete  faite  que  pour  tromper  la  chambre, 
car  dans  la  seance  du  13  aoutsuivant, 
le  meme  M.  Mercier  presenta  un  pro- 
jet  de  loi  pour  amender  les  actes  con- 


cernant  l'instruction  publique  en  cette 
province,  et  des  inspecteurs  d'ecoles 
qu'on  avait  trots  semaines  auparavant 
promts  d? abolir  il  n'en  etait  plus  ques- 
tion. Ce  projet  de  loi  ne  contenait 
que  trois  clauses  :  reduire  le  traite- 
ment  du  surintendant,  abolir  le  depot 
de  livres,  et  discontinuer  la  publica- 
tion du  journal  de  l'instruction  publi- 
que. C'etait  ce  que  le  gouvernement 
Joly  appelait,  dans  le  discours  du 
trone,  une  organisation  de  V instruction 
publique.  Quant  a  la  premiere  clause, 
M.  Mercier  se  crut  oblige  de  la  retirer 
et  le  salaire  du  surintendant  ne  fut 
pas  reduit. 

Ce  projet  de  loi  etait  done  un  fiasco 
complet,  un  digne  rejeton  de  la  race 
rachitique  du  ministere  Jply. 


VII 

Les   Scandales  dti   Cabinet  J oly- 


§  1. — Ecole  Nor  male  Jacques-Cartier. 

Dans  la  seance  du  1 1  aout  1879, 
M.  Taillon,  depute  de  Montreal-est, 
demanda  la  formation  d'un  comite 
special  charge  de  s'enquerir  des  faits 
et  circonstances  relatifs  a  l'octroi  d'un 
contrat  pour  l'ameublement  de  l'ecole 
normale  Jacques-Cartier  a  Montreal. 

Voici  l'afTaire.  Le  gouvernement 
avait  donne  en  mars  1879,  un  con- 
trat a  M.  Berger,  constructeur,  pour 
les  meubles  devant  servir  a  la  dite 
ecole  normale,  pour  la  somme  de  $i8r 
300.00,  et  cela  sans  demander  de  sou- 
missions.  Dans  le  meme  temps  un 
M.  Lavigne,  meublier  bien  connu  a. 
Montreal,  ofTrit  au  gouvernemet  de 
fournir  les  memes  meubles  pour  la 
somme  de  $10,000,  e'est-a-dire  pour 
$8,300  de  moins  que  M.  Berger.  Ce- 
pendant  M.  Joly  donna  la  preference 
a  celui-ci. 

La  demande  de  M.  Taillon  pour  un 
comite  special  fut  refusee  par  le  mi- 
nistere,  et   la  question    fut  refere  au 


comite  des  comptes  publics.    [Debats 
par.  A.  Desjardins,  p.  277-78.) 

La  preuve  faite  devant  le  comite 
des  comptes  publics  a  revele  les  faits 
suivants  : 

1.  M.l'Abbe  Verreault,  le  principal 
de  l'ecole  normale  Jacques-Cartier, 
avait,  avec  l'assistance  de  l'architecte 
du  gouvernement,  prepare  des  specifi- 
cations pour  l'ameublement  des  nou- 
velles  batisses,  et  des  doubles  en 
avait  ete  remis  a  M.  Lavigne  et  a  M. 
Berger. 

2.  En  juillet  1878,  M.  Lavigne 
descendit  a  Quebec,  vit  MM.  Joly  et 
Marchand  et  offrit  de  faire  l'ouvrage 
pour  $10,000  ou  $12,000,  en  y  com- 
prenant  l'autel,  les  balustres  etc.  pour 
la  chapelle.  On  lui  repondit  qu'on 
ne  pouvait  octroyer  aucun  contrat 
pour  une  somme  excedant  $1000, 
sans  demander  des  soumissions. 

3.  M.  Lavigne  vit  de  nouveau  M. 
Joly  a  Montreal,  au  commencement 
de  l'automne  et  renouvela    son  orTre, 


Le  premier  le  refera  a  l'hon.  M.  Mar- 
chand  qui,  lui  dit-il,  etait  charge  de 
1'afTaire. 

4.  M.  Lavigne  subsequemment 
montra  ses  plans  au  Tresorier,  M. 
Langelier,  qui  lui  *repondit  que  cet 
ameublement  etait  trop  dispendieux 
et  que  le  gouvernement  ne  pouvait 
payer  un  prix  aussi  eleve. 

5.  M.  Lavigne  en  Janvier  1879,  re- 
nouvela  son  offre  a  M.  Marchand  a 
Montreal,  M.  Marchand  lui  repondit, 
qu'il  lui  fallait  consulter  ses  amis  sur 
la  distribution  du  patronage. 

6.  En  mars  suivant,  le  contrat  fut 
donne  a  M.  Berger  pour  $18,300 
sans  qu'il  fut  demande  de  soumissions 
et  M.  Lavigne  dans  son  temoignagne 
etablit  que  le  contrat  avait  ete  donne 
pour  le  meme  ouvrage  pour  lequel  il 
avait  demande  $10,000,  et  que  lui 
sur  cette  derniere  somme  aurait  rea- 
lise un  profit  de  $3000. 

Ce  gaspillage  fut  fait  par  le  pur  et 
Ihonnete  gouvernement  de  M.  Joly,  et 
une  somme  de  $8,300  fut  donnee  en 
pure  perte.  C'etait  dans  le  temps  ou 
il  s'agissait  d'elire  M.  Mercier  a  St 
Hyacinthe,  en  remplacement  de  feu 
M.  Bachand. 

§  2. — Le  lot  No.  27. 

La  conduite  du  gouvernement  Joly 
a  Fegard  de  la  vente  du  lot  No.  27 
dans  le  township  de  Thetford  est  une 
autre  illustration  de  la  maniere  folle 
avec  laquelle  les  affaires  de  la  provin- 
ce etaient  dirigees. 

Nous  relaterons  les  faits  tels  qu'eta- 
blis  par  le  commissaire  des  terres  de 
la  couronne  lui-meme.  • 

Un  M.  Johnson,  du  township  de 
Thetford,  acheta  dans  l'automne  de 
1877  le  lot  No.  27,  comme  lot  agrico- 
le,  au  prix  de  30  centins  l'acre.  Sub- 
sequemment un  M.Shuster,  des  Etats 
Unis,  eut  une  entrevue  avec  l'hon.  M. 
Langellier,  l'informa  que  le  lot  conte- 
nait  des  depots  d'asbeste  ou  amiante, 


et  que,  suivant  les  regies  du  departe- 
ment  des  terres,il  ne  pouvait  etre  con 
sidere  comme  lot  agricole  et  devait 
etre  mis  a  l'encan.  M.  Langelier 
cancella  la  vente  a  Johnson  et  annon- 
ca  la  vente  du  lot  a  l'encan  pour  le  5 
de  juin.  Ceux  qui  desiraient  acheter 
le  lot  se  jendirent  a  Quebec,  mais  ap- 
prirent  qu'il  avait  ete  retire  de  la 
vente. 

La  raison  donnee  par  l'hon.  M. 
Langellier  est  que  plusieurs  residents 
de  Megantic  et  l'hon.  M.  Irvine  a- 
vaient  blame  la  cancellation  du  con- 
trat de  Johnson,  et  que  sur  ces  repre- 
sentations il  avait  revendu  le  lot  a 
celui-ci  en  lui  chargeant  $1  par  acre 
pour  les  mineranx  que  le  lot  conte- 
nait. 

La  raison  est  pitoyable,  car  ou  le 
lot  etait  considere  comme  lot  agricole 
ou  non.  S'il  etait  lot  agricole  il  de- 
vait etre  vendu  30  centins  l'acre  ;  si- 
non  il  devait  etre  mis  a  l'encan  et 
vendu  au  plus  haut  encherisseur. 

II  est  evident  que  cette  manipula- 
tion fut  faite  par  M.  Langelier  en  fa- 
veur  de  l'hon.  M.  Irvine,  un  des  plus 
chauds   partisans   du   gouvernement. 

En  effet  il  appert  par  des  docu- 
ments deposes  au  bureau  d'enregistre 
ment  a  Inverness  que  le  ier  Octobce 
1878  le  nomme  Johnson  vendit  a 
l'hon.  George  Irvine  et  a  John  Moo- 
ney  environ  91  acres  de  terre,  etant 
les  2-5e  du  lot  No.  27,  pour  $100,  et 
chose  singuliere,  il  est  ecrit  dans  le 
contrat  ce  qui  suit :  "  ce  contrat  est 
fait  sujet  et  conformement  a  un  cer- 
tain arrangement  conclu  entre  les 
dites  parties  a  Quebec  le  7  de  juin 
dernier  (1878);"  c'est-a-dire  deux  jours 
apres  le  retrait  du  lot  de  la  vente,  fait 
a  la  suggestion  de  M.  Irvine,  et  une 
journee  avant  le  transport  fait  par  le 
commissaire  des  terres  a  M.  Johnson. 

M.  Shuster  etait  pret  a  encherir  et 
donner  $50  par  acre  pour  le  let  No. 
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2J,  et  la  province,  par  la  complaisance 
de  M.  Langelier  envers  M.  Irvine, 
perdit//zAr  de  onze  milk  piastres, 

C'est  scandaleux. 
§  3. — Contrat  des  Nut-Locks. 

Le  contrat  du  serre-ecrou  connu 
plus  specialement  sous  le  nom  du 
scandal  du  nut-lock,  est  un  autre  ex- 
emple  de  la  turpitude  du  cabinet  li- 
beral.    Voici  les  faits. 

En  novembre  1878,  M.  Joly  recom 
manda  a  M.  Paterson,  ingenieur  en 
chef  du  chemin  de  fer  du  nord,  d'es- 
sayer  sur  un  espace  de  10  milles  le 
serre-ecrou  brevete  du  Dr.  MacKay, 
commis  dans  le  departement  des  che- 
mins  de  fer.  Le  cout  de  ce  serre- 
ecrou  devait  etre  de  $30  par  mille,  le 
gouvernement  se  chargeant  des  frais 
du  posage.  M.  Paterson  ne  jugea  pas 
a  propos  d'agir,  lorsque  dans  le  mois 
de  mai  suivant,  1879,  pendant  l'ab- 
sence  de  M.  Joly  en  Angleterre,rhon. 
M.  Starnes  fit  adopter  un  ordre  en 
conseil  ordonnant  que  le  serre-ecrou 
fut  pose  sur  toute  l'etendue  du  che- 
min, auprix  de  cinquante  piastres  du4 
mille.  Comme  le  prix  stipule  etait 
en  premier  lieu  de  $30.00,  on  eva- 
luait  done  la  pose  a  $20.00  du  mille. 
Cependant  MacKay  se  ravisa  et  de- 
manda  a  M.  Starnes  que  le  gouver- 
nement se  chargeat  de  faire  l'ouvrage. 
M.  Scott,  surintendant  du  chemin  dit 
que  9a  couterait  $5  par  mille  pour 
poser  le  serre-ecrou.  MacKay  ne 
voulut  pas  deduire  plus  que  $2.00  par 
mille  sur  son  contrat,  e'est-a-dire  qu'il 
voulait  recevoir  $48  par  mille  pour 
un  ouvrage  qu'il  avait  offert  peu  de 
temps  auparavant  pour  $30.00. 

Le  ministre  M.  Starnes  demanda  a 
Tingenieur  si  on  pouvait  poser  le  serre 
ecrou  pour  $3.00  du  mille.  M.  Pater- 
son repondit  qu'on  ne  pouvait  pas  le 
faire  efficacement.  Neanmoins,  en  de- 
pit  de  l'avis  de  Tingenieur,  M.Starnes 
ne  deduisit  que  $3.00  par  mille,  don- 


nant  quarante  sept  piastres  pour  un 
contrat  que  MacKay,  nous  le  repe- 
tons,  avait  voulu  executer  pour  trente 
piastres  quelque  temps  auparavant. 

Dans  l'assemblee  legislative  le  gou- 
vernement ayant  ..refuse  un  comite 
d'enquete,  fdebat  de  1879,  Desjardins 
p.  339)  le  conseil  legislatif  nomma  un 
comite  special  devant  lequel  plusieurs 
temoins  furent  entendus. 

Le  colonel  F.  C.  Farijana  fut  en- 
tendu  sous  serment  et  declara  que  le 
25  juillet  il  avait  eu  une  entrevue  a 
Ottawa  avec  M.  MacKay.  Celui-ci  lui 
declara  qu'il  avait  fait  une  tres  bonne 
transaction,  mais  que  jusqu'alors  il 
n'avait  rien  retire,  car  il  avait  ete 
oblige  de  diviser  un  certain  montant 
entre  les  membres  du  gouvernement.  II 
ajouta  que  le  montant  a  diviser  etait 
de  $4,000  a  $5,ooo,et  que  e'etait  pour 
des  fins  d'elections. 

M.  MacKay  mentionna  les  noms 
de  MM.  Starnes  et  Langelier  comme 
etant  ceux  entre  qui  il  divisa  V argent. 

Relativement  a  une  reclamation  de 
$28,000  queM.  Farijana  avait  contre 
M.  McGreevy  pour  la  construction 
d'une  section  de  chemin  de  fer,  le  Dr 
MacKay  lui  dit,  quelques  semaines 
avant  les  elections,  qu'il  pourrait  re- 
gler  cette  reclamation  s'il  voulait  lui 
donner  $5000  pour  des  fins  elect  or  ales. 
M.  Farijana  lui  dit  quece  serait  inu- 
tile, car  il  avait  poursuivi  M.  Mc- 
Greevy. Alors  M.  MacKay  repliqua 
que  s'il  lui  eut  parle  de  cela  plustot, 
il  aurait  pu  regler  l'affaire  sans  trouble 
et  perte  de  temps.  D'apres  M.  Mac- 
Kay, celui-ci  aurait  recu  $5000  et  le 
gouvernement  aurait  paye  le  plein 
montant  a  M.  Farijana. 

Des  efforts  furent  faits  par  le  comi- 
te pour  faire  entendre  le  Dr  MacKay 
comme  temoin,  mais  le  gouvernement 
lui  avait  donne  un  conge  d'absence  et 
l'avait  fait  esquiver  aux  Etats-Unis. 
II  etait  introuvable* 
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C'etait  bien  extraordinaire  de  voir 
un  employe  public  comme  le  Dr  Mac- 
Kay  partir  pour  aller  se  promener 
pendant  la  session,  lorsqu'il  y  a  beau- 
coup  d'ouvrage  a  faire  et  que  sa  pre- 
sence etait  requise  au  siege  du  gou- 
vernement.  Certainement  que  ce  scan- 
dale  est  le  comble  de  l'impudence,  et 
que  le  gouvernement  Joly  doit  en 
porter  tout  l'odieux. 

Encore  une  remarque.  Trois  mois 
apres  que  M.  Starnes  eut  donne  le 
contrat  a  MacKay,  celui-ci  n'avait 
livre  au  gouvernement  des  serre- 
ecroux  que  pour  une  valeurde$  1500; 
cependant  a  cette  epoque  MacKay 
avait  refu  du  gouvernement  $10,500, 
dont  J 5000,  d'apres  la  preuve,  furent 
donnees  par  MacKay  pour  assister  les 
candidats  liberaux  dans  les  elections. 
La  somme  de  $5,000  avait  ete  payee 
par  la  Banque  Union  de  Quebec  le 
27  mai  1879,  sur  lettre  de  M.Starnes; 
celle  de  $5,000,  en  juin,  par  un  che- 
que signe  par  M.  Joly,  et  plus  tard 
500  autres  piastres  payees  encore  sur 
l'ordre  du  premier  ministre. 

Telle  est  l'histoire  de  ce  honteux 
scandale. 

§  4. — Achat  de  la  ferine  Gale, 
Nous  allons  donner  un  autre  ex- 
emple  de  Tincapacite  administrative 
de  l'hon.  M.  Joly,  comme  ministre 
des  travaux  publics,  c'est  l'achat  de 
la  ferme  Gale  pour  le  chemin  de  fer 
de  Q.  M.  O.  et  O. 

En  1874  cette  terre  fut  achetee  par 
MM.  Hogan  et  Beaufort,  [M.  Starnes 
devenant  plus  tard  un  des  interesses] 
pour  une  somme  de  $330,000,  dont 
$25,000  payees  comptant,  $25,000 
payables  le  1  Novembre  1874,  et  la 
balance  $280,000  en  dix  ans  avec  in- 
teret  de  stpt  par  cent  II  appert  que 
le  plus  haut  prix  paye  pour  aucune 
partie  de  cette  propriete,  la  partie  la 
plus  avantageuse,  ne  s'elevait  qu'a  6 
centins  le  pied.   Le  prix  moyen  paye 


pour  cette  propriete  etait  de  1  %  cen- 
tin  par  pied.  C'etait  le  prix  en  1874, 
alors  que  la  propriete  fonciere  a  Mont 
real  et  les  environs  avait  acquis  une 
valeur  extraordinaire  et  meme  fabu- 
leuse. 

En  1876,  les  commissaires  du  che- 
min de  fer  du  nord  acheterent  le 
droit  de  passage  a  travers  cette  pro- 
priete au  prix  de  4^  centins  le  pied, 
ayant  achete  1,134,000  pieds  de  terre 
pour  $53,154.80. 

La  valeur  de  la  propriete  continua 
a.  baisser  jusqu'en  1878,  alors  qu'elle 
atteint  le  plus  bas  prix.  Cependant 
M.  Joly  paya  alors  pour  1,140,556 
pieds  de  terre  la  somme  enorme  de 
$141,375.02,  soit  en  moyenne  12  4-20 
centins  le  pied. 

L'achat  de  M.  Joly  est  comme  suit : 

1,074,446  pds.  a  12  centins     $128,933.52 
38,870    "        25      "  9,717.50 

27,240    "        10      "  2,724.00 


$141,375.02 

Ainsi  lorsque  les  Commissaires  du 
chemin  de  fer  avaient  ete  capables 
d'acheter  1,134,000  pieds  de  la  ferme 
Gale  pour  $53,154.80,  en  1876,  M. 
Joly,  en  1878,  apres  que  la  propriete 
avait  diminue  de  valeur,  paya  $141,- 
375,  pour  1,140,556  pieds. 

Les  arbitres  qui  avaient  fixe  le 
prix  de  la  propriete  etaient  des  sup- 
ports du  gouvernement  et  des  amis 
intimes  de  M.  Stornes. 

II  a  ete  reconnu  que  la  province, 
par  cette  transaction  inconsideree  de 
M.  Joly,  a  perdu  de  $75,000  a  $100,- 
000,  simplement  parce  qu'un  des  mi- 
nistre, M.  Starnes  avait  un  interet 
dans  la  propriete  Gale. 

Honte  !  ! 

§  5. — La  ferme  Gowan. 

Dans  la  session  de  1879,  M.  Tarte, 
M.P.P.,  porta  de  son  siege  en  parle- 
ment  de  graves  accusations  contre  le 
gouvernement  Joly  a  propos   de  la 
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vente  des  reclamations  de  la  couronne 
sur  la  ferme  de  Notre-Dame  des  An- 
ges  pres  de  la  cite  de  Quebec.  Cette 
affaire  est  surtout  connue  sous  le  nom 
de  "  Scandale  de  la  ferme  Gowan." 

L'accusation  portee  par  M.  Tarte 
etait :  I.  que  le  gouvernement  avait 
vendu  pour  $5,000  une  creance  de  la 
couronne  se  montant  a  $17,000,  a  M. 
Hammond  Gowan,  beau-frere  du  pre- 
mier ministre,  M.  Joly  ;  2.  quele  jour 
de  la  vente  a  Gowan,  celui-ci  avait 
emprunte  sur  la  meme  propriete  une 
somme  de  $9,600 ;  3.  que  quelques 
mois  auparavant  Gowan  avait  offert 
$8,000  pour  la  meme  reclamation 
au  gouvernement  de  Boucherville  qui 
avait  refuse  roffre,  et  qu'en  cedant 
pour  $5,000  une  creance  de  $17,000 
pour  laquelle  on  lui  avait  offert  $8,000 
le  gouvernement  avait  a  dessein  sacri- 
fie  les  interets  de  la  couronne. 

Un  comite  d'enquete,  compose  de 
MM.  Irvine,  Lynch,  Flynn,  Shehyn, 
Loranger,Taillon  et  Racicot,  fut  nom- 
me  pour  examiner  l'affaire. 

Cette  terre,  depuis  sa  concession  a 
M.  Chs.  Smith  en  1828,  par  Lettres- 
Patentes,  pour  une  somme  en  princi- 
pal de  $8,800,  et  une  rente  annuelle 
de  $440,  a  passe  en  diverses  mains 
jusqu'a  ce  qu'elle  devienne  la  propriete 
de  William  Bickell  et  d'Hammond 
Gowan  conjointement.  Dans  cet  in- 
tervalle,  la  rente  annuelle  n'etant  pas 
payee  au  gouvernement  s'accumula,  et 
le  cabinet  de  Boucherville,  a  la  fin  de 
1877,  intentaune  action  hypothecate 
contre  Gowan  et  Bickell  pour  le  paie- 
ment  des  arrerages  de  rente.  C'est 
alors  que  Gowan  offrit  a  l'hon.  M. 
Garneau,  commissaire  des  terres,8,ooo 
piastres  pour  ce  qui  etait  du  au  gou- 
vernement. La  chose  fut  referee  a  M. 
P.  Huot,  agent  des  biens  des  Jesuites 
qui,  en  Janvier  1878,  fit  rapport  que 
le  gouvernement  serait  justifiable  d'ac- 
cepter  onze  a  douze  mille  piastres. 


Le  coup  d'etat  du  2  mars  etant  sur- 
venu,  les  choses  en  resterent  la,  jus- 
qu'a ce  qu'en  fevrier  i879,M.Desches- 
ne,  avocat  de  Quebec,  offrit  a  l'hon. 
M.  Langelier,  commissaire  des  terres, 
au  nom  de  son  client  Bickell,  $4,500 
pour  la  reclamation  de  $17,000  due 
au  gouvernement.  L'affaire  fut  refe- 
ree de  nouveau  a  M.  Huot  qui  dit  que 
l'offre  ne  ponvait  etre  acceptee,  attendu 
qu'elle  ne  s'elevait  pas  a  la  moitie  de 
la  creance  due  au  tresor  et  que,  du 
reste,  M.  Gowen  avait  depuis  exprime 
sa  volonte  dc  payer  dix  mille  piastres 
pour  cette  reclamation, 

Quelques  semaines  plus  tard,  l'hon. 
M.  Marchand  devint  commissaire  des 
terres  ;  M.  Langelier  lui  introduisit 
M.  Gowen  qui  pressa  M.  Marchand 
d'accepter  l'offre  de  Bickell.  Fait 
Men  singulier,  M.Marchand  refera  une 
troisieme  fois  l'affaire  a  M.  Huot,avec 
des  instructions  speciales  de  faire  rap- 
port quant  au  montant  realisable  par 
le  gouvernement  contre  les  proprietai- 
res  des  terrains  si  des  procedures  judi- 
ciaires  etaient  prises  contre  ces  pro- 
prietaires. 

Le  meme  jour,  (^29  avril,)  M.  Huot 
repondant  au  commissaire,  fit  rapport 
que,  "  de  fait  si  des  procedures  judi- 
"  ciaires  etaient  intentees  contre  Gow- 
"  en  et  Bickell  (dans  l'etat  de  depres- 
"  sion  commerciale  actuelle)  la  ferme 
"  pourrait  ae  pas  etre  vendue  plus 
"  que  $4,500,  que  les  actions  hypo- 
"  thecaires  devraient  etre  intentees 
"  contre  chacun  des  proprietaires  des 
"  lots  concedes  par  Gowen  et  Bickell; 
"  que  si  le  gouvernement  voulait  in- 
"  sister  sur  ses  reclamations  et  ne  pas 
"  attendre  des  temps  mdlleurs,mieux 
"  voudrait  accepter  l'offre  de  Bickell, 
"  pour  eviter  les  embarras  et  les  frais 
"  de  procedures  judicaires  ;  mais  que 
"  toutefois  l'offre  de  Bickell  ne  devait 
"  pas  etre  acceptee  qu'en  autant  que 
"  Gowen  en  aurait  ete  inform^,  vu 
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41  qu'il  avait  offert  8000  piastres  pour 
"  cette  reclamation.  [Debats,  Desjar- 
u  dins  p.  349.]" 

Ce  rapport  fait  d'apres  des  instruc- 
tions speciales  prouve  bien  que  celles- 
ci  avaient  ete  donnees  avec  le  desir 
evident  d'obtenir  une  opinion  favora- 
ble de  M.  Huot.  Cette  opinion  citee 
plus  haut  n'etait  pas  precisement  favo- 
rable ;  elle  n'etait  qu'une  reponse  aux 
instructions  speciales  ;  cependant  M. 
Marchand  s'en  prevalut,  suggera  a 
M. Gowen  de  retirer  son  off  re  de  $8000 
ee  qui  fut  fait  par  ecrit  le  I  mai,  et 
consentit  de  vendre  pour  $5000  les 
droits  du  gouvernement. 

Pour  completer  la  farce,  M.  Mar- 
chand voulut  nommer  des  evaluateurs 
de  la  propriete  et  ce  fut  Gowen  qui 
suggera  MM.  Daniel  McGie  et  Wil- 
I  liam  Bignell.  Ces  estimateurs  il  est 
vrai  n'evaluerent  la  fer^me  de  N.  D. 
des  Anges  qu'a.  $4,000  mais,  comme. 
la  dit  le  rapport  fait  a  la  chambre  par 
l'hon.  M.  Irvine  :  "  l'estimation  de  la 
"  propriete  faite  par  MM.  McGie  et 
"  Bignell  est  pen  consistante,  vu  que 
"  le  premier  nKa  jamais  vinte  la  pro- 
"  priete  etrten  connaissaitpas  Petendue 
f  et  qu'en  consequence  il  ne  pouvait 
u  juger  de  sa  valeur,  et  vu  que  l'epou- 
4t  se  de  M. Bignell  ay  ant  une  hypotheque 
"  subsequente  a'la  reclamation  du  gou- 
'?  vernement,  sur  la  dite  propriete,  il 
"  avait  interet  a  diminuer  la  valeur 
"  de  la  propriete,     (Debats  Desjardins 

"P.  351.) 

Le  comite  nomme  par  la  chambre 
compose  en  majorite  d'amis  du  gou- 
vernement, rapporta  aussi  comme 
etant  son  opinion,  "que  la  propriete 
"  pouvait  fournir  une  garantie  suffi- 
j"  sante  pour  la  plus  grande  partie  de 
"  la  reclamation  du  gouvernement,et  il 
4i  en  est  venu  a  cette  conclusion  par  le 
"  fait  qu(au  temps  on  la  transaction  a 
"  eu  lieu  tin  emprunt  de  neuf  mille 
"  six  cents  piastres  a  ete  negocie,  ga- 


l'  rauti  sur  la  dite  propriete,  et  qui  a 
"  ete  approuve  par  des  hommes  bien 
"  poses  en.  affaires. 

En  effet  la  ferme  de  N.  D.  des  An- 
ges renferme  tout  un  village,  le  village 
Stadacona.  Depuis  20  ans  on  a  con- 
cede 120  a  130  lots  d'une  mesure 
moyenne  de  39  pieds  de  front  sur  78 
de  profondeur,  et  a  peu  pres  80  mai- 
sons  ont  ete  baties  sur  ces  lots.  La 
ferme  elle-meme  est  de  la  contenance 
de  184  arpents,  mesure  francaise  et 
est  situee  aux  portes  de  la  ville  de 
Quebec. 

Aussi  relativement  a  cette  transac- 
tion la  majorite  du  comite  d'enquete, 
composee  des  amis  du  gouvernement, 
n'a  pas  hesite  a  dire  '.'  qu'on  peut  im- 
'*  puter  au  gouvernement  une  erreur 
"  de  jugementy  dans  les  ,circonstances, 
"  en  ceci  qu'on  aurait  pu  faire  de  meil- 
"  leurs  arrangements  dans  l'interet  de 
"  la  province  si,  au  lieu  de  regler 
"  l'affaire  comme  il  Fa  fait,  le  gouver- 
"  nement  avait  attendu  pour  percevoir 
"  sa  creance  que  des  temps  plus  pros- 
"  peres  eurent  ajoute  une  plus  grande 
"  valeur  a  sa  garantie," 

L'Hon.  M.  Marchand  a  done  ete 
revetu  par  la  chambre  du  titre  peu 
enviable  d'homme  "a  erreur  dejuge- 
ment."  C'est  le  moins  qui  pouvait 
lui  arriver,  puisque  par  son  incurie  et 
son  manque  de  jugement,  il  a  sacrifie 
en  faveur  de  M.  Gowen,  le  beaufrere 
de  M.  Joly,  une  creance  de  dix-sept 
mille  piastres  pour  cinq  mille  piastres, 
quand  M.  Goiven  lui-meme  avait  offert 
huit  mille  piastres,  ofTre  qu'il  a  retire 
a  la  suggestion  de  M,  Marchand. 

Cette  transaction  prouve  en  quelles 
mains  inhabiles  etaient  les  destinees 
de  la  province. 

m   §  VI. — Chemin  de  ceinture  aux 
Trois-Rivieres. 

Le  chemin  de  ceinture  aux  Trois- 
Rivieres  est  une  autre  extravagance 
de  l'administration  des  liberaux,  et  de 
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plus  un  acte  accompli  pour  recom- 
penser  la  trahison  et  l'ignominie  poli- 
tique de  M.  Arthur  Turcotte.  Le 
chemin  de  fer  du  nord  passant  dans 
la  ville,  a  l'extremite  nord-est,  ce  loop 
line  n' etait  nullement  necessaire  ;  tout 
au  plus  aurait-on  du  se  borner  a  un 
simple  embranchement  qui  aurait 
coute  environ  10,000  piastres,  et,  en- 
core, le  commerce  des  Trois-Rivieres 
ne  requerrait  point  cette  amelioration. 
Personne  ne  Tavait  demande  et  tout 
\e  monde  fut  surpris  de  le  voir  cons- 
truire.  Le  fait  est  qu'a  l'heure  actu- 
elle  le  chemin  de  ceinture  est  inutile, 
et  dans  un  temps  ou  les  liberaux 
criaient  que  le  coffre  public  etait  vide, 
c'etait  une  folie  de  leur  part  de  jeter 
en  pature  aux  electeurs  trifluviens  ce 
bout  de  chemin  destine  a  faire  oublier 
l'acte  infame    de    leur    representant. 

Dans  la  seance  du  4  aout  1879,  a 
-une  interpellation  de  M.  Mathieu,  M. 
Joly  repondit  qu'alors  le  cout  du 
chemin  de  fer  de  ceinture  se  montait 
ii  68,000  piastres  et  qu'il  faudrait 
5,000  a  10,000  piastres  pour  tout 
finir,  excepte  l'achat  de  la  propriete 
Farmer. 

Le  depute  de  Richelieu  lui  deman- 
da  quel  prix  il  avait  paye  l'hotel  Far- 
mer. De  14,000  a  14,100  piastres, 
repondit  le  premier  ministre. 

Qu'entendez-vous  faire  de  la  batisse 
de  l'hotel  Farmer,  voulez-vous  vous 
en  servir  comme  gare  pour  le  chemin 
,<de  fer  ? 

"  Non,  dit  M.  Joly  ;  la  batisse  n'est 
"  pas  assez  bonne  pour  etre  employee 
"  a  cette  fin  et  on  m'a  informe  que  le 
4<  passage  des  trains  serait  suffisant 
44  pour  la  faire  crouler.  II  est  possi- 
u  ble  que  le  gouvernement  la  fasse 
"  demolir  et  qu'avec  les  debris  il  fas- 
u  se  elever  des  hangards  sur  les  quais 
[Debats  Desjardins  p.  251.] 

Ainsi  il  appert  done  qu'en  aout 
1879  le  gouvernement  liberal  avait 


depense  pour  le  loop  line  $68,000 
qu'il  devait  depenser  en  sus  10,000 
qn'il  avait  achete  l'hotel  Farm.  14,000 


donnant  un  total  de 
pour  un    ouvrage    inutile, 


$92,000 
entrepris 
sans  Vautorisation  du  parlement  et  en 
violation  des  principes  du  gouverne- 
ment constitutionnel. 

Les  liberaux  avaient  dit  sur  les 
hustings  qu'aucune  somme  de  Targent 
public  ne  devait  etre  employee,  a 
moins  d'avoir  ete  votee  par- les  repre- 
sentants  du  peuple.  Eh  bien  ils  etaient 
les  premiers  a  violer  cette  maxime  si 
sage  et  a  se  passer  du  parlement  pour 
agir. 

Dans  la  seance  du  8  aout,  l'Hon.  ■ 
M.  Chapleau  proposa  un  vote  de 
non-confiance  dans  le  gouvernement 
a  propos  du  loop  line.  M.  Shehyn,  de- 
pute de  Quebec  est,  crut  devoir  voter 
avec  les  conservateurs,  et  M.  Racieot, 
tout  en  votant  avec  le  gouvernement, 
ne  put  s'empecher  de  blamer  la  cons- 
truction de  ce  chemin  de  ceinture. 

On  a  dit  quelque  part  que  la  cons- 
truction du  loop  line  etait  une  des 
conditions  de  la  souscription  de, 
100,00  piastres  de  la  ville  des  Trois- 
Rivieres  pour  le  chemin  de  fer  du 
nord.  C  est  faux  ;  ii  n'y  a  rien  de  tel 
dans  le  reglement  adopte  par  la  ville, 
et  e'est  un  miserable  subterfuge  in- 
vente  par  M.  Joly  et  ses  partisans. 
§  7. — EmbrancJiement  de  St  Martin. 
L'embranchement  de  chemin  de  fer 
que  Tad  ministration  Joly  a  fait  cons- 
truire  de  Terrebonne  a  St  Martin  est 
une  autre  preuve  des  principes  archi- 
inconstitutionnels  des  chefs  liberaux. 
La  loi  concernant  la  construction  du 
chemin  de  fer  du  norcfet  les  arrange- 
ments conclus  entre  le  gouvernement 
et  les  municipalites  imposaient  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  l'obligation 
de  construire  la  voie  par  Montreal 
[Statut  de  1875  ch.  2]. 
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M.  Joly  se  crut  plus  fort  que  la  loi, 
et,  dans  sa  sagesse,  il  resolut  dc  cons- 
truire  rembranchement  de  St  Martin. 
II  n'y  avait  pas  de  loi  pour  l'autoriser 
a  le  faire,  par  consequent  il  n'avait 
pas  le  pouvoir  d'exproprier.  Cet  em- 
branchement  devait  necessiter  une 
depense  qui  depasse  aujourd'hui  un 
demi  million  dQ  piastres;  il  n'avait  pas 
les  fonds  a  sa  disposition,  car  le  par- 
lement  n'avait  pas  ete  appele  a  voter 
aucune  somme  ace  sujet.  En  le  fe- 
sant,  M.  Joly  frustrait  Montreal.  De 
plus  c'etait  en  hiver,  mais  la  raquette 
devaitsuppleer  au  jugement. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
pour  apaiser  l'esprit  public  irrite  con- 
tre  tant  d'audace,  declara  que  ce  n'e- 
tait  qu'une  ligne  temporaire,  et  le 
Franco- Canadien,  par  la  plume  de 
l'Hon.  M.  Marchand,  disait  hypocri- 
tement  dans  son  No  du  3 1  octobre 
1878  : 

"M.  McGreevy,  le  contracteur  de  la 
section  de  ce  chemin  de  fer,  a  jugd  utile, 
parait-il,  de  construire  a  son  propre  compte 
un  embranchement  provisoire  entre  St 
Vincent  de  Paul  et  le  Sault  au  Re'collet, 
pour  faire  le  transport  de  ses  mate"riaux 
de  construction  par  chemin  de  fer  depuis 
Montreal  aux  diffe'rents  points  de  la  ligne 
ou  ils  sont  requis.  Pour  cet  objet,  il  est 
entre,  dit-on,  en  negociations  avec  les  pro- 
prie'taires  des  terrains  traverse's  par  cet  em- 
branchement projete',  afin  d'obtenir  de  gre* 
a  gre'  ce  droit  de  passage.  Tout  cela  se 
fait  a  ses  depens  pour  son  utiliti  person- 
nelle,  afin  d'eViter  des  frais  considerables 
de  transport  pendant  la  dur£e  de  ses  tra- 
vaux de  construction. 

Cela  donne  occasion  a  quelques  jour- 
naux  opposes  au  gouvernement  de  Quebec, 
d'accuser  celui  ci  de  vouloir  ditourner  le 
traci  du  chemin  de  fer  au  prejudice  de 
Montreal- 

Toutes  ces  clameurs  n'ont  qu'un  but,ce- 
lui  de  soulever  les  prdjuge's  de  la  popu- 
tion  de  Montreal  contre  le  gouvernement 
de  Quebec,  qui,  nous  n'en  doutons  pas, 
remplira  ses  engagements  envers  Montreal, 
pourvu  toutefois  que  Montreal  consente  de 


son  cote',  a  s'acquitter  envers   le  gouverne- 
ment." 

Et  finalement,  en  depit  de  la  cons- 
titution et  de  la  loi,  le  premier  minis- 
tre reussit  a  souder  la  partie  du  che- 
min de  Quebec  a  celle  d'Ottawa.  II  fit 
meme  un  detour  pour  eviter  de  demolir 
la  grange  d'un  nommeDagenais  qui  s'y 
refusait,  et  alia  jusqu'a  construire  un 
bout  de  voie  ferree  dans  le  chemin  de 
la  Reine,  ce  dont  M.  Joly  ne  s'apercut 
qu'a  la  fonte  des  neiges.  De  la  cette 
fameuse  courbe  de  StMartin  qui  eton- 
na  comme  elle  fit  rire  aux  depens  du 
chef  liberal  tous  ceux  qui  purent  la 
contempler. 

§  8. — Le  pont  de  Hull. 

La  construction  du  pont  de  Hull  a 
ete  egalement  entreprise  sans  que  les 
deputes  du  peuple  aient  ete  consultes. 

La  constitution  a  encore  ete  violee 
a  cet  egard,  et  pourtant  M.Joly  aurait 
bien  pu  convoquer  les  chambres  avant 
d'entreprendre  des  depenses  aussi 
considerables.  II  en  a  ete  du  pont 
de  Hull,  comme  du  loop-line  des 
Trois-Riviereset  de  l'embranchement 
de  St  Martin. 

Un  gouvernement  prevoyant,  un 
gouvernement  qui  a  quelque  souci  des 
interets  de  la  Qvovmc^aurait  fait  des 
efforts  pour  engager  la  ville  d'Ottawa 
et  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
interessees  autant  que  nous  a  voir  ce 
pont  construit,  et  meme  le  gouverne- 
ment d' Ontario  a  contribuer  leur  quote 
party  mais  loin  de  le  faire,  le  gouver- 
nement tiy  a  pas  meme  songe  ! 

§  9. — La  colonisation. 
Depuis  1867  jusqu'a  l'arrivee  des 
liberaux  au  pouvoir,  en  1878,  les  di- 
vers gouvernements  conservateurs 
avaient  depense  pour  ouvrir  des  che- 
mins  de  colonisation  et  hater  le,  defri- 
chement  de  nos  forets  une  somme  de 
un  million  deux  cent  soixante  mille 
neuf  cent  soixante  et  cinq  piastres. 
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II  etait  destine  aux  chefs  liberaux  Les  voix  se  trouverent  de  nouveau 
de  reduire  les  octrois  en  faveur  de  egalement  partagees,  et  l'orateur,  en 
l'ouverture  des  chemins  dans  les  town-  fidele  achete,  vota  pour  le  ministere, 
ships  a  leur  plus  simple  expression,  c'est-a-dire  en  opposition  directe  au 
En  1878  ces  messieurs  ne  demande-  bien  etre  des  colons  et  au  developpe- 
rent  qu'une  somme  de  $38,000  dans  ment  de  l'agri culture.  Pas  un  seul 
ce  but,  voulant  pratiquer  le  retran-  liberal  ne  se  detacha  du  groupe  mi- 
chement  au  detriment  de  la  colonisa-  nisteriel  et  des  cultivateurs  comme 
tion,  sans  doute  afin  de  se  reserver  de  M.  Blais  et  autres  n'hesiterent  point 
l'argent  pour  le  loop-line,  l'ameuble-  a  voter  contre  leurs  constituants  par 
ment  de  l'ecole  Normale  a  Montreal,  esprit  de  parti  et  pourmaintenir  leurs 
l'achat  de  la  ferme  Gale,  les  nut-locks>  amis  au  pouvoir. 
et  perdre  davantage  sur  la  ferme  de  Et  comment  fut  distribue  l'octroi 
N.  D.  des  Anges,  en  faveur  du  beau-  de  38,000  piastres  ?  II  le  fut  non 
frere  de  M.  Joly,  et  sur  la  vente  du  pour  favoriser  la  colonisation  en  gene- 
lot  No  27  de  Thetford,  en  faveur  de  ral,  mais  pour  recompenser  des  amis 
l'hon.  M.  Irvine.  politiques.     M.  Price,  depute  de  Chi- 

A  propos  de  cette  reduction,  M.  coutimi,  qui  avait  ete  elu  conservateur 
Joly  pretendit  qu'il  pouvait  faire  au-  et  soutenait  M.  Joly,  recut  a  ltd  seul, 
tant  avec  38,000  piastres  que  les  con-  sur  les  38,000  piastres,  la  somme  de 
servateurs  avec  48,000.  En  suppo-  vingt  mille  piastres. 
sant  le  cas,  c'aurait  du  etre  un  motif  Dans  un  discours  tres  fort,  pronon- 
pour  le  gouvernement  d'activer  la  ce  par  M.  Picard,  depute  de  Rich- 
confection  des  chemins  de  colonisation  mond  et  Wolfe,  contre  les  injustices 
et  de  profiter  de  la  main-d'ceuvre  a,  du  ministere  liberal,  ce  monsieur 
bas  prix  pour  faire  faire  autant  d'ou-  constate  que  les  sept  huitiemes  a  peu 
vrage  que  possible.  C'eut  ete  une  pres  de  l'octroi  de  1878  pour  la  colo- 
economie  pour  la  province.  nisation,  furent   distribues  parmi  les 

Une  autre  raison,et  une  tres  grave,    amis    du    gouvernement   au    prorata 
c'est  qu'alors  le  cultivatenr  avait  plus    des   services  politiques   rendus.     En 
besoin  d'argent  que  jamais  ;  les  pro-    void  la  preuve  dans  le  tableau  sui- 
duits  ne  se  vendaient  pas,  et  le  minis-    vant : 
tere  liberal  en  restreignant  l'octroi  de         ComUs  reprdsent6s  por  des  UMroux. 

la^colonisation,travaillait  contre  l'inte    Chicoutimi #12,000 

ret  du  colon  comme  de  la  province.       Rimouski 2,700 

Indignes  de  ce  manque  de   patrio-    Beauce 2,700 

tisme,  MM.  Gauthier,  de  Charlevoix,    Gaspe 2,300 

et  Picard,    de    Richmond    et   Wolfe,    Ar^enteHil 1,300 

deux  des  deputes  les  plus  devoues  et    Belleohasse I      •  ' 

les  plus  intelligents   de   la   chambre,    Montm^"7.\\7.:::'.;::ZV::Z      ^500 

proposerent  :  Portneuf. 1,000 

Que  cette  chambre  regrette  que  le  Gou-    Drummondville 1,000 

vernement,  dans  l'inte'ret  de  la1  classe  agri-    Montmorency 600 

oole  et  de   la   colonisation  qui  requierent    Megantic 600 

une  protection  et  un  encouragement  tout    Kamouraska 500 

special,  n'ait  pas  affects   un  montant  plus    Stanstead 500 

considerable  pour  favoriser  la  colonisation  

et  encourager  par  la  Pagriculture.  14  comte*s $29,700 
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ComtSs  represents  par  des  conservateurs.    vier  dernier,  1879  l'ordre  en   conseil  dra- 

Pontiae $       200    conien  qu'on  va  lire  : 

Compton  200  Departement  des  Terres  de  la  Couronne. 

Dorchester loU  gon  Excellence  le  Lieutenant  Gouverneur,  par 

Maskinonge*  600  ordre  en  conseil,  en  date  du  20  Janvier  courant, 

St  Maurice 600  d'ajouter  la  clause  suivante  aux  reglements 

Champlain rien  concernant  les  Bois  de  la  Couronne. 

Nicolet  rien        3l*  ^  es*  strictemen*  defendu  a  tout  colon. 

T  ,.        .  sans  titre  (squatter)  a  moinsd' avoir  prealable- 

Joliette rien  ment  obtenu  une  autorisation  speciale  a  cet 

Berthier rien  effet  du  Commissaire  des  Terres  de  la  Couron- 

Montcalra rien  ne  ou  de  ses  agents,de  s'etablir  ou  de  faire  au- 

Te'miscouata 800  cun  defrichement  ou  abattis  entrainant  la  coupe 

Charlevoix  1  500  ^e  bois  ^e  commercej  8ur  tout  territoire  non 

m        v         '"2'r\ll" i  oaa  arpente,  ou  sur  tout  terrain  subdivise  mais  non 

Terrebonne  et  Ottawa I,-200  0ffert  en  vente,  compris  dans  les  limites  de 

"  cette  province,  et  fo'mant  partie  des  locations 

16  comte's $     5,780  concedees  en  vertu  de  licence  de  coupe  de  bois; 

.  t         tit     j     '  ,  les  dits  bois  appartenant  aux  porteurs  de  ces 

Autre    preuve.      Le    Nord,  journal  iicences,   qui   ont  plein   droit  d'intenter  des 

publie  a  St  Jerome  dans    les    interets  poursuites  contre  toutes  personnes  ainsi  cou- 

de  la  colonisation,  ecrivait,  a  la  date  Pables  de  tels  d61its-  _,  r 

du  1 8  decembre  1 879  :  Commissaire  des  T.  de  la  C> 

Nous  avons  sous  les  yeux   les    "  Regie-         Aingi  leg  colong  gont  bien  avertig>  Qu>ils 

meats  concernant  la  vente  et  1  administra-  ne  g*avigent      s  d'eSsayer  a  se  batir,  a  d^ 

tion  des  bois  sur  les  terres  de  la  Couronne  Moher  leui/terres  0T/a  faire  des  cl6tures, 

adoptes  par  le  gouvernement  de  Boucher-  fe  ernement  par  son  ordre  en  conseil, 

Io1Le;parn0rdree1Q    C°aSei1   dV7  F(Wner    lefeur  devoid  express<*mentetprendmeme 
1874.      Ces  reglements  nous  donnent  une    ]ft      •      de  leur  dire  g>ilg   le  font    ihm 

preuve  de  plus  de  la  parfaite  indifference,  sJQnt  coupabie8  de  d<$lit  cfc  p0ursuivis  par 

disons  plus   du  mauyais  vouloir  du  gouver-  leg  u£  deg  Ucenceg ; 

nement  Joly  lorsqu  il  s  agissait  des  interets         ^  ^  lemeQfc  est  tellement  arbitraire  et 

de  la  colonisation  etdu  sort  des  colons  qui  tellemen°t  odieux      e  radministration  Joly 

se  risquaient  a  s  etabhr  sur  les  terres  de  la  elle.mdme<        6a  aV0ir  essaye"  de  le   mettre 

Couronne  sous  ce  gouvernement  paternel.  en    .  £  da  rabandouner.      M.  Lau- 

L  article  15  des  reglements  cites  se   lit  gelier%on 'auteur.  a  mgme  voulu  le   d£sa- 

comme  suit :  vouer;  mais,  si  nous  ne  faisons   erreur,  il 

15o.  Les  colons,  occupants,  acheteurs  des  tfa  ;amaig  ^  r<Vulierement  annule. 
terres  publiques,  ou  ceux  qui   auront   obtenu  a         1*  .0  „i~™,w^    ^a+^a 

des  octrois  ^ratuits  et  qui  n'ont   pas   encore  Annule  ou    non>   e^reglement    restera 

complete  les  conditions  de  leurs  ventes  ou  de  «omme  un  monument  impenssable    de    la 

leurs  octrois,  qui  y  couperont  du  bois   sans  nullite  absolue    de   1' administration   Joly 

licence   (si  ce  n'est  pour  faire  de  la  terre,  pour  comme  gouvernement  colonisateur  et  de  ses 

batir  ou  pour  construire  des  clotures,)  ou  au-  aptitudes  a  devenir  en    peu    de  temps    un 

tres  qui  feront  par  leur  permission  seront  pas-  ^uvernement  de  premier  ordre    pour    en- 

sibles  des  penahtes   imposees  par  la  loi  dans  0^uvo        ". ,    .        K  ...  ? 

les  cas  debois  coupe  sans  licence.  courager  Immigration,    s  il    eut   pu   vivre 

En  vertu  de  cette  disposition   Equitable,  assf.  l™gtemPs  pour  faire  jouir  le  pays  de 

les  inte*rets  du  colon  se  trouvaient  reserve's,  ce  bl&*$ait- 

il  pouvait  s'dtablir  sur  les  terres   du    do-  §  IO. — Rapatriement. 

maine  public  et  y  prendre  tons  les  bois  ne.         Independamment  de    l'octroi  po-  n 

cessaires  pour  former  son  etabhssement.  ,        ,     r .        ,         ,      .     . .        ,        r 

Le  gouvernement  Joly   qui   se   croyait  les  chemins  decolonisation,  legouv  cr 

pourtant  le  gardien  des  droits  du  peuple,  nement  reduisit    aussi    de  5000  pia  ,3- 

ne  crut  pas  necessaire   de   conserver   ees  tres  l'octroi  en    faveur     du    rapatri  '&* 
avantages  au  colon .   II  adopta,  le  23  Jan-     ment 


22 


Le  rapatriement  des  canadiens  des 
Etats-Unis  est  une  ceuvre  nationale 
par  excellence  et  jamais  l'argent  pu- 
blic ne  peut  etre  depense  plus  a  pro- 
pos  qu'en  aidant  nos  malheureux 
compatriotes  a  revenir  de  l'etranger 
au  Canada.  Le  gouvernement  de 
M.  de  Boucherville  a  fait  beaucoup 
dans  ce  sens  ;  il  avait  nomme  un  ac- 
tif  agent  de  rapatriement,  M.  Ferdi- 
nand Gagnon,  et  des  townships  ont 
ete  promptement  colonises  par  les  ef- 
forts du  cabinet  conservateur. 

Lorsque  l'ceuvre  du  rapatriement  a 
commence,  M.  Felix  Marchand,  de- 
pute de  St  Jean,  presenta  a  la  cham- 
bre  une  foule  de  petitions  signeesjpar 
des  canadiens  des  Etats-Unis  pour 
activer  le  mouvement.  Neanmoins  un 
des  premiers  actes  du  gouvernement 
dont  il  fesait  partie  fut  de  reduire  l'oc 
troi  en  faveur  du  rapatriement.  Etait- 
ce  une  economie  bien  judicieuse,  bien 
eclairee  ?  N'est-il  pas  de  l'interet  de 
tous  que  la  population  s'accroisse  en 
nombre,  afin  que   les   charges   publi- 


ques  soient  moins  lourdes  et  que  no~ 
tre  province  acquiere  plus  d'importan- 
ce  dans  la  Confederation  ?  Certaine- 
ment  oui  ;  personne  n'oserait  le  nier. 
Cependant  MM.  Joly,  Marchand, 
Langelier  s'empresserent  de  reduire 
les  octrois  sur  les  choses  qu'il  est  le 
plus  essentiel  de  developper.  Pour- 
quoi  cette  conduite  ?  Quel  en  etait 
le  motif  ?  C'est  facile  a  decouvrir. 

Les  chefs  liberaux  se  sont  dit  : 
"  Arrivons  avec  un  budget  moins  ele- 
ve  que  celui  de  notre  predecesseur, 
afin  de  paraitre  plus  economes.Quand 
bien  meme  le  service  public  en  souf- 
frirait,  le  peuple  ne  pourra  pas  consta- 
ter  quelle  branche  de  l'administration 
a  souffert  le  plus.  Retranchons  sur 
l'agriculture,  la  colonisation,  le  rapa- 
triement, qu'importe.  L'important 
est  de  faire  voir  apparemment  que 
nous  depensons  moins  ;  les  elections 
federates  passeront  et  le  tour  serajoue" 
,  Tel  a  ete  le  fond  du  programme 
ministeriel,  degage  de  toutes  les  for- 
mes qu'on  y  a  mises. 


VIII. 


Le  Fonds  Consolide 

II  s'agit  du  fonds  consolide  des  che 
mins  de  fer.  II  y  a  une  distinction 
a  faire  entre  le  fonds  consolide  du  re- 
venu  et  le  fonds  consolide  des  che- 
mins  de  fer,  le  premier  etabli  par 
Tacte  3 1  victoria,  chap.  9,  et  le  second 
par  l'acte  40  Vict.  ch.  2. 

Le  premier  comprend  tous  les  re- 
venus  sur  lesquels  la  legislature  a  le 
controle  ;  le  second  est  compose  des 
debentures  de  la  province  ou  du  pro- 
duit  qu'elles  ont  donne  sur  le  marche 
monetaire,  ce  produit  devant  etre  ap- 
plique a  la  continuation  des  chemins 
de  fer.  C'est  seulement  sur  ce  der- 
nier fonds  que  la  legislature  peut  pren- 
dre des  allocations  pour  la  constructi- 
on des  chemins  de  fer  ou  des  subven- 
tions pour  des  compagnies  particulieres 


des  Chemins  de  Fer. 

Jusqu'au  ler  D£cembre 
1877,  le  gouvernement 
avait  paye"  au  fonds  con- 
solide* des  chemins  de  fer 
sur  lepremier  emprunt..  $  3,697,088.33 

Sur  le  second  emprunt 4,185,333.30 

Plus  un  emprunt  temporai- 

re  a  la  Banquede  Mont.         800,000 .00 


Soit  un  total  de $8,682,421.63 

D'apres  M.  Church,sur  ce  montant 
il  avait  ete  paye  a  MM.  McDonald  et 
McGreevy  une  somme  de  8,612,537 
piastres  et  il  restait  a  payer  une  ba- 
lance de  $3,866,809.  Pour  faire  face  a 
ce  montant,  il  y  avait  la  balance  des 
bons  municipaux  de  Quebec,  de 
Montreal  et  des  autres  municipalites, 
soit  un  total  de  $4,169,350.  C'est 
alors  que  pour   sauvegarder   le  credit 
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de  la  province  le  gouvernement  de 
Boucherville  soumit  un  projet  de 
taxes,a  la  session  de  Janvier  1878. 

Quel  remede  proposa  le  gouverne- 
ment Joly  ?  II  voulut  amender  la  loi 
de  la  maniere  suivante  : 

"  8.  Le  Lieut.-Grouverneur  en  conseil 
pourra,  s'il  le  juge  a  propos,  avancer  aux 
dits  commissaires  ties  chemins  de  fer,  une 
soinme  de  trois  millions  cent  seize  mille 
Vneuf  cent  cinquante  six  piastres,  a  me  me 
le  fonds  consolide  des  chemins  de  fer  de  la 
Province  de  Quebec  ;  et  dans  le  cas  ou  le 
dit  fonds  consolide'  des  chemins  de  fer  de- 
viendrait  insuffisant  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  pour  rencontrer  cette  somme,  le  de- 
ficit sera  comble',  et  la  somme  sera  payee 
a,  me  me  le  fonds  consolide  du  revenu  de 
cette  province ;  et  cette  somme  sera  rem- 
bours^e  au  fond  dont  elle  aura  etc"  distrai- 
te, aussitot  que  la  chose  sera  possible.11 

Quel  etait  le  but  reel  de  cet  amen- 
dment a  la  loi  ?  de  donner  au  gou- 
vernement un  pouvoir  formidable  qui, 
pour  completer  le  chemin  de  fer  de 
la  rive  nord  du  St  Laurent,  l'aurait 
mis  a.  meme  de  s'emparer  de  n'importe 
quelle  source  de  revenu.  Armc  de 
cette  loi,  le  cabinet  Joly  eut  ac- 
capare  des  sommes  affectees  aux  che- 
s  mins  de  fer  de  la  rive  sud,  et  si  ces 
sommes  n'eussent  pas  ete  suffisantes, 
11  aurait  pu  detourner  de  leurs  verita- 
bles  appropriations  les  sommes  affec- 
tees a  I' education,  a  la  colonisationyaux 
institutions  de  char  it e. 

Ir  y  aurait  eu  un  danger  re'el  a 
sanctionner  une  telle  legislation, — car 
le  gouvernement  pouvait  continuer  les 
travaux  du  chemin  en  negociant  les 
trois  millions  de  piastres  de  bons  qu'il 
avait  en  main  et  en  forcant  les  corpo- 
rations de  Quebec,deMontreal  et  des 
Trois-Rivieres  a  payer  ce  qu'elles  de- 
vaient. 

II  y  avait  une  grave  injustice  a  re- 
douter,  puisque  le  gouvernement  ins- 
crivait  dans  sa  loi  "  et  dans  le  cas  ou 
le  dit  fonds  consolide  des  chemins  de 


fer  deviendrait   insuffisant  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit" 

Le  motif  du  cabinet  etait,  dit-on, 
de  poursuivre  la  construction  des  tra- 
vaux sans  etre  oblige  d'emprunter  ou 
de  poursuivre  les  villes  de  Montreal, 
de  Quebec  et  autres  avant  les  elec- 
tions federates — ceci  pouvait  fort  bien 
favoriser  le  ministere  d'Ottawa,  mais 
c'eut  ete  au  detriment  des  interets 
bien  entendus  de  la  province  de  Que- 
bec. L'Assemblee  adoptala  loi,maisle 
Conseil  Legislatif,  entrant  dans  son 
role  qui  est  de  surveiller  une  legisla- 
tiontrop  native  outrop  interessee  de 
la  part  de  la  chambre  basse,  ne  put 
supporter  une  telle  mesure.  Le  gou- 
vernement avait  tous  les  pouvoirs  ne- 
cessaires  pour  hater  les  travaux  sans 
cet  amendement  a  la  loi  existante. 

Que  disaient  les  liberaux  et  leurs 
amis  pour  justifier  cette  legislation, 
extraordinaire  et  omnipotente  ?  voici 
ce  qu'en  disait  V Eclaireur,  leur  orga- 
ne  a  Quebec. 

"  L'amendement  a  la  loi  du  fonds  conso- 
lide* des  chemins  de  fer,  adopts  dans  l'As- 
semble'e  Legislative,  permettait  au  gouver- 
nement de  faire  une  economie  de  $20,000 
a  $30,000,  en  employant,  pour  continuer 
les  travaux  du  chemin  de  fer  du  Nord,  leg 
depots  dans  les  banques,  qui  ne  rapportent 
que  4  pour  cent.  Le  gouvernement  va  etre 
oblige  d'emprunter  a  6  pour  cent,  ou  de 
vendre  des  debentures  &  des  prix  re*duits." 

Evidemment  en  parlant  de  lasorte, 
les  chefs  liberaux  voulaient  se  moquer 
du  public.  On  parlait  de  depots  en 
Banque  a  4  p.  c.  Qu'est-ce  que  la 
province  avait  done  en  banque  a  in- 
teret  ?  D'apres  l'etat  du  Tresorier 
M.  Bachand  [no.  28.  p.  64],  elle 
avait  en  banque,  au  31  mai  1878,  une 
somme  de  $122,000  dont  $75,000 
a  inter  et.  Etait-ce  avec  $75,000  que 
le  gouvernement  pouvait  poursuivre 
le  complement  d'un  ouvrage  d'au- 
dela.  de  2  millions  de  piastres  ? 
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De  plus  d'apres  le  discours  de  M. 
Bachand  sur  le  budget,  il  croyait  n'ar- 
river  a  la  fin  de  l'annee,  qu'avec  un 
surplus  de  17,000  piastres,  si,  avait-il 
eu  la  prudence  d'aj  outer,  les  recettes 
etaient  telles  qu'il  les  prevoyait.  On 
sait  depuis  qu'au  lieu  d'un  surplus  il  y 
eut  un  deficit   de     700,000   piastres. 

UElecteur  lui-meme,  l'organe  auto- 
rise  des  liberaux,  a  reconnu,  dans  son 
numero  du  2  mai  1881,  que  le  deficit, 
au  30  juin  1879,  etait  de$56i,ooo.  II 
est  bon  de  retenir  ceci,  a  cause  des 
delegations  qu'on  a  faites  dans  le 
temps  et  des  tours  de  force  du  pro- 
fesseur  Langellier  pour  cacher  ce  pau- 
vre  resultat. 

Etait-ce  avec  17,000  piastres  qu'on 
pouvait  finir  les  travaux  ?  Non.  II 
aurait  done  fallu  prendre  de  l'argent 
a  meme  les  differentes  allocations,soit 
celles  de  la  colonisation,  de  l'agricul- 
ture,  de  l'education,  des  travaux  pu- 
blics. Le  conseil  legislatif  ne  voulut 
point  permettre  une  pareille  chose, 
car  la  province  aurait  souffert  enor- 
mement  de  la  moindre  diminution 
-dans  les  appropriations  annuelles  de 
deniers. 

Les  liberaux  ontdit  encore:  Quelle 
difference  peut-il  y  avoir  entre  un 
^mprunt  pour  remplir  les  obligations 


contractees  a  Tegard  des  chemins 
fer  du  Sud,  ou  un  emprunt  pour  fc 
miner  le  chemin  de  fer  du  Nord  > 
Encore  une  fois  le  Tresorier  accusait 
un  deficit  et  on  voulait  emprunter  au 
fonds  consolide  du  revenu,de  Targent 
qui  d'apres  euxy  ne  s'y  trouvait  pas  t 
Les  depots  que  le  gouvernement  au- 
rait eu  en  banque  auraient  naturelle- 
ment  ete  affectes  aux  depenses  cou- 
rantes,  et  comment  pouvait-on  serieu- 
sement  pretendre  que  le  Tresorier 
aurait  economise  de  20,000  a  30,000 
piastres  ? 

La  seule  ligne  de  conduite  parfai- 
tement  juste  vis-a-vis  tous  les  habi- 
tants de  la  province  etait  de  faire 
payer  les  corporations  de  villes  et  de 
negocier  les  bons.  De  la  sorte  la 
province  aurait  eu  la  certitude  qu'elle 
n'aurait  point  ete  dupee,  et  e'est  ce 
motif  parfaitement  louable  qui  a  fait 
rejeter  par  le  conseil  legislatif  ce  pro- 
jet  de  loi  fourbe  et  inique.  Le  gou- 
vernement aurait  voulu  s'affranchir 
de  tout  controle,  meme  de  celui  du 
parlement,  et  disposer  des  deniers 
publics  a  sa  guise,  sans  aucun  frein  et 
pour  l'avantage  personnel  de  ses  amis* 
C'eut  ete  ouvrir  la  porte  a  la  plus 
affreuse  demoralisation  politique. 


IX, 


Le  Conseil 
Dans  les  pages  precedentes  nous 
avons  expose  bien  des  scandales 
commis  sous  les  auspices  et  avec  la 
connivence  des  chefs  liberaux.Toutes 
ces  turpitudes  politiques  devoilees  les 
unes  apres  les  autres  trouvaient  dans 
les  amis  des  ministres  des  hommes 
'Complaisants  prets  a  les  supporter 
dans  l'assemblee  legislative,  et  la  voix 
du  traitre  Turcotte  fesait  pencher  la 
balance  du  cote  ministeriel. 

Les  ministres    savaient   qu'il   n'en 
serait  pas  ainsi  au  conseil  legislatif  et 


Legislatif. 
qu'il  trouveraient  la  des  hommes  prets 
a  faire  leur  devoir,  a  condamner  les 
fautes  de  l'administration  eta  prendre 
en  main  les  interets  du  peuple.  lis 
resolurent  done  de  demander  son 
abolition,  cherchant  a  exciter  contn 
les  conseillers  legislatifs  les  prejuges 
et  a  les  representer  comme  des  per- 
sonnages  inutiles  et  incapables.  En 
effet  ils  etaient  inutiles  aux  chefs  li—  j 
beraux  qui  n'auraient  pu  trouver  en 
eux  de  complices,  et  ils  etaient  aussi 
incapables  de  sanctionner  leurs  crimes 
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politiques.  Les  liberaux  pretendent 
que  le  conseil  legislatif  est  in  utile. Cette 
pretention  est  contraire  aux  donnees 
de  X experience.  Dans  tous  les  pays 
du  monde  ou  il  existe  un  gouverne- 
ment  regulier,  on  constate  l'existence 
de  deux  chambres.  Notre  constitu- 
tion provinciale  a  ete  modelee  sur 
celle  du  gouvernement  imperial,  et  les 
peres  de  la  confederation  canadienne 
ont  voulu  que  les  trois  grands  rameaux 
de  l'arbre  vigoureux  de  la  constitution 
anglaise  abritassent  de  leur  ombre 
bienfaisante  les  destinees  de  la  pro- 
vince de  Quebec.  En  Angleterre  il 
y  a  la  chambre  des  Lords  et  la  cham- 
bre  des  Communes,  et  les  hommes 
d'etat  de  cette  grande  nation  ont  tou- 
jours  cherche  a  implanter  dans  les  co- 
lonies la  forme  de  gouvernement  qu'ils 
possedent  eux-memes  et  qui  est  con- 
sacree  pzrp/usieurs  siecles  d'existence. 

A  Ottawa  il  y  a  deux  chambres 
comme  en  Angleterre ;  la  France  a 
deux  chambres  ;  l'Allemagne,  l'Au- 
triche,  l'Espagne,  l'ltalie  possedent 
deux  chambres  ;  les  colonies  Anglai- 
ses  telles  que  l'Australie,  la  Tasmanie, 
la  Nouvelle-Zelande  ont  aussi  deux 
chambres.  A  Washington  il  y  a  le 
Senat  et  la  chambre  des  representants, 
et,  a  part  cela,  chaque  etat  de  FUnion 
americaine  possede  sa  seconde  cham- 
bre. C'est  l'experience  des  hommes 
et  des  choses  qui  en  cela  a  guide  les 
fondateurs  de  ces  pays,  et,  en  matiere 
de  gouvernement  comme  en  toute 
autre  matiere  et  plus  qu'en  toute  autre 
matiere,  l'histoire  du  passe  doit  etre 
le  guide  de  l'avenir. 

Si  on  a  reconnu  la  necessite  d'une 
seconde  chambre  dans  les  pays  ou  il 
y  a  une  population  homogene,  a  plus 
forte  raison  doit-il  en  etre  ainsi  dans 
la  province  de  Quebec  ou  les  religions 
et  les  nationalites  different  les  unes 
des  autres.  Les  deux  races  anglaise 
et  francaise    ont    un    egal   interet    a 


maintenir  le  conseil  legislatif.  II  peut 
arriver  que  dans  un  temps  d'excita- 
tion  l'assemblee  legislative  puisse  leser 
les  droits  de  la  minorite.  La  chambre 
haute  serait  la  pour  reparer  la  faute  et 
rend  re  aux  protestants  la  justice  qui 
leur  est  due.  Le  conseil  est  aussi 
une  protection  pour  la  race  francaise 
qui  n'a  consenti  a  la  confederation 
qu'a  condition  que  les  garanties 
qu'elles  possedaient  par  les  capitula- 
tions et  le  traite  de  Paris  fussent 
maintenues  ;  qu'a  condition  de  con- 
server  l'usage  de  sa  langue  maternelle, 
le  depot  de  ses  lois  et  le  controle  de 
ses  institutions  religieuses  et  d'educa- 
tion.  Elle  voulait  done  conserver  son 
autonomic  particuliere,  et  c'est  la  rai- 
son pour  laquelle  Sir  Etienne  Tache, 
Sir  G.  Cartier  et  Sir  Hector  Lange- 
vin  repousserent  l'union  legislative 
qui  aurait  ete  l'absorption  de  nos  pri- 
vileges et  de  nos  libertes.  Notre 
constitution  provinciale  nous  fut  don- 
nee  dans  ce  but,  et  une  legislature 
complete,  e'est-a-dire  ayant  deux 
chambres,  nous  fut  accordee,  afin 
qu'elle  exercat //&.$•  de  prestige  et  que 
les  differentes  religions  et  races  y 
vissent  une  garantie  reciproque  que 
leurs  droits  nt  seraient  pas  exposes  aux 
dangers  des  passions  populaires. 

Demander  l'abolition  du  conseil 
legislatif  c'est  exposer  la  province  a 
etre  englobee,  a  un  moment  donne, 
dans  l'union  legislative  qui  porterait 
au  cceur  de  notre  nationalite  son  coup 
de  mort. 

On  sait  que  dans  le  senat  chaque 
province  a  un  egal  nombre  de  repre- 
sentants, afin  qu'aucune  province  ne 
puisse  empieter  sur  les  droits  des  au- 
tres ou  les  molester.  Si  l'union  legis- 
lative existait,  cette  egalite  de  repre- 
sentation n'aurait  plus  sa  raisond'etre, 
puisqu'il  n'y  aurait  plus  de  provinces 
distinctes,  et  la  race  francaise,  etant  a. 
la  merci   de  la  majorite,viendrait  ase 
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voir  ravir  sa  langue,  ses  institutions 
et  ses  lois.  II  faut  done  a.  tout  prix 
preserver  les  canadiens-frangais  de 
l'union  legislative,  et  l'existence  du 
conseil  legislatif  est  la  garantie  le  plus 
certaine  contre  une  telle  eventualite. 

Au  Manitoba,  dit-on,  le  conseil  le- 
gislatif a  ete  aboli.  C'est  vrai ;  mais 
demandez  aux  habitants  de  race  fran- 
caise  de  la-bas  ce  qu'ils  pensent  au- 
jourd'hui  de  cette  abolition  ?  Ils  re- 
connaissent  qu'en  consentant  a  cette 
abolition  ils  ont  fait  une  enorme  faute 
et  ils  s'en  repentent  amerement,  De- 
puis  la  disparution  du  conseil,  les  ca- 
nadiens  francais  sont  en  butte  au  fa- 
natisme  des  anglais  ;  formant  la  mi- 
nority ils  sont  traites  injustement ;  la 
representation  nationale  a  6t6  modifiee 
a  leur  detriment,  en  depit  de  leurs 
efforts,  et  ils  disent  bien  haut  que  s'ils 
avaient  eu  le  conseil  legislatif,  ils 
n'auraient  pas  ete  traites  avec  un  tel 
mepris,  car  la  chambre  haute  se  serait 
opposee  aux  exigences  et  aux  injusti- 
ces de  la  chambre  basse.  Voila  un 
exemple  recent. 

Les  adversaires  du  conseil  disent 
de  plus :  la  province  d'Ontario  n'a 
qu'une  seule  chambre.  Oui,  mais  ne 
serait-elle  pas  mieux  a  en  posseder 
une  seconde  ?  Plusieurs  de  ces  hom- 
ines politiques  le  desireraient,  et,  dans 
tous  les  cas,  les  deux  provinces  ne 
peuvent  etre  assimilees  entre  elles,  et 
les  memes  raisons  pour  l'existence 
d'une  seconde  chambre  ne  sont  pas 
aussi  fortes  la  qu'ici. 

La  grande  raison  pour  abolir  le 
conseil  c'est  l'economie.  Certaine- 
ment  que  l'economie  est  une  belle 
chose,  et  chaque  parti  politique  doit 
s'efforcer  de  la  pratiquer.  Mais  l'eco- 
nomie doit  etre  bien  entendue  et  ne 
pas  etre  faite  au  detriment  des  inte- 
rets  publics  et  surtout  de  l'interet  na- 
tional. 

C'est  le  cas  de  dire  que  les  chefs 


liberaux  ont  voulu  faire  une  economie 
de  deux  sous,  puisque  le  conseil  ne 
coute  a  la  province  que  deux  sous  par 
tete.  Mais  Ontario,  observe-t-on,  n'a 
a  payer  que  pour  une  seule  chambre. 
Oui ;  cependant  nous  payons  moins 
pour  les  representants  dans  les  deux 
chambres  qu'Ontario  pour  une  seule. 

Les  membres  du  conseil  et  de  l'as- 
semblee  reunis  forment,  pour  notre 
province,  un  total  de  89  membres. 
A  500  piastres  chacun  leur  indemnite 
represente  une  somme  de  44,500  pias 
tres.  Dans  Ontario  le  nombre  des 
deputes  est  de  88.  Leur  indemnite 
est  de  800  piastres  par  session.  Le 
chiffre  800  multiplie  par  SS  donne 
70,400  ;  or  soustrayez  de  ce  montant 
celui  de  44,500,  vous  trouverez  que 
l'indemnite  des  membres  d'une  seule 
chambre  a  Ontario  excede  de  25,900 
piastres  l'indemnite  des  membres  de 
nos  deux  chambres  reunies. 

Depuis  1878,  quelques  chefs  libe- 
raux ont  donne  la  mesure  de  leur 
sincerite  a  propos  de  ce  mot  "  econo- 
mic" C'est  M.  Mercier,  croyons- 
nous,  qui  a  emis  l'idee  de  transformer 
le  conseil  et  de  faire  sieger,  dans  la 
me  me  salle,  ,les  conseillers  avec  les 
deputes  du  peuple.  S'ii  en  etait  ainsi, 
l'economie  ne  serait  pas  grande,  car 
que  les  conseillers  siegent  dans  une 
chambre  ou  dans  une  autre,  ils  rece- 
vront  la  meme  indemnite  qu'aujour- 
d'hui  et  ou  serait  l'economie  ? 

On  a  fait  beaucoup  de  bruit  a  pro- 
pos des  depenses  du  conseil;  il  eut 
ete  mieux  d'en  faire  a  propos  de  celles 
de  la  chambre  basse  qui  sont  de 
beaucoup  plus  considerables.  II  est 
connu  de  tous  que  depuis  deux  ans 
les  conseillers  travaillent  a  reduire 
autant  que  possible  les  depenses  de 
leur  chambre.  Dans  la  session  de 
1879,  le  24  juillet,  le  conseil  adopta 
un  rapport  du  comite  des  contingents 
reconnaissant  la  necessite  de  reduire 
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les  depenses,  et  suggerant  que  toute 
nomination  ou  demission  d'employes 
permanents  et  sessionnels  fut  faite 
par  le  conseil  lui-meme,  et  qu'aucune 
vacance  ne  fut  remplie,  avant  qu'il 
eut  decide  de  l'opportunite  d'un  tel 
remplacement.  (Debats  1879,  Des- 
jardins  p.  25.) 

Ce  rapport  etait  necessite  par  le 
fait  que  le  gouvernement  Joly  qui 
criait  si  fort  contre  le  conseil  avait 
augmente  sans  necessite  le  nombre  des 
employes.  Meme  un  ministre  de  l'as- 
semblee  legislative  y  avait  place  son 
fils  qui  n'avait  rien  a  faire.  C'etait 
sans  doute  par  economic  La  chose 
etait  tellement  frappante  qu'un  des 
ministres,  l'Hon.  M.  Starnes,  a  dit 
dans  la  seance  du  24  juillct :  "  J'ad- 
mets  qu'il  y  a  trop  d'employes,  mais 
je  ne  pouvais  pas  faire  de  destitutions 
sans  m'exposera  etre  taxe  d'injustice. 
J'ai  nomme  certains  employes  surnu- 
meraires  plutot  par  charite  qiiautre- 
ment.     (Debats  de  1879,  p.  27). 


Nous  dirons  en  terminant  qu'il  ne 
faut  pas  se  meprendre  sur  l'importan- 
ce  des  legislatures  provinciales,  im- 
portance aussi  grande  que  celle  du 
parlement  federal,  car  elles  ont  le 
droit  de  legiferer  sur  des  matieres 
d'une  portee  extraordinaire.  Elles 
ont  le  controle  de  X administration  de 
la  justice  et  du  domainc  public ',  de  nos 
droits  civilsy  de  la  proprihe,  de  X edu- 
cation, de  nos  institutions  religieuses 
et  municipaleSy  de  la  celebration  du 
mariage,  etc.,  etc.  Ces  choses  consti- 
tuent la  base  meme  de  la  societe,  et 
c'est  en  raison  de  leur  importance  que 
les  peres  de  la  confederation,  MM. 
Tache,  Cartier,  Langevin,  Chapais 
dont  l'experience  politique  etait  tres 
grande,  jugerent  necessairc  de  nous 
donner  une  organisation  ayant  toute 
la  force,  toutes  les  garanties  et  tout  le 
prestige  d'un  gouvernement  stable  et 
bien  etabli.  Notre  constitution  pro- 
vincial, telle  qu'elle  existe,  est  le  pal- 
ladium de  nos  libertes  publiques. 


X. 

LA   FIN  DU  CABINET  JOLY. 


§1. — Suspension  du  bill  des  Subsides. 

Certains  liberaux,  que  l'esprit  de 
parti  aveuglait  outre  mesure,ont  beau- 
coup  crie  contre  le  conseil  legislatif, 
parce  qu'il  avait  cru  de  son  devoir  de 
retarder  I  adoption  du  bill  des  subsi- 
de en  1 879.  II  lui  fallait  en  effet  de 
tres  graves  raisons  pour  en  agir  de  la 
sorte  et  que  la  situation  politique  de 
la  province  fut  bien  compromise  pour 
prendre  une  determination  aussi  im- 
portante. 

D'abord  avait-il  le  droit  de  rejeter 
le  bill  des  subsides  ? 

Les  auteurs  de  droit  constitution- 
al disent  que  oui,  et  l'hon.  M.  Star- 
nes, un  des  ministres,  a  ete  force  de 
l'avouer  en  pleine  chambre. 

M.  de  Boucherville  lui  posa  la  ques- 
tion suivante  : 


L'hon.  M.  de  Boucherville. —  L'hon. 
president  du  Conseil  veut-il  nous  dire  si  le 
Conseil  a  le  droit  de  rejeter  le  bill  des  sub- 
sides. Tout  le  monde  sait  que  le  Conseil 
ne  peut  pas  l'amender. 

L'hon.  M.  Starnes. —  J'admets  que  le 
conseil  a  le  droit  de  rejeter  le  bill  des  sub- 
sides, puisqu'on  nous  soumetcebill.  Mais 
je  crois  que  le  Conseil  ne  doit  pas  le  faire 
sans  de  graves  raisons,  et  je  pretends  que 
ces  graves  raisons  n'existent  pas. 

Nous  trouverons  dans  les  resolu- 
tions suivantes  adoptes  par  le  conseil 
les  raisons  majeures  qui  1! 'ont  force  a, 
retarder  l'adoption  du  bill  des  subsi- 
sides. 

L'hon.  M.  Ross,  seconds  par  l'hon.  M. 
de  LaBruere,  propose  en  amendement,  que 
le  bill  ne  soit  pas  lu  maintenant  pour  la 
deuxieme  fois,  mais  que  les  re'solutions  sui- 
vantes soient  adoptees : 
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Qu'une  humble  adresse  soit  pre*sente*e  a 
Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur, 
lui  transmettant  la  resolution  suivante  : 

1.  Que  le  discours  du  trone,  a  l'ouvertu- 
re  de  la  session,  est  un  document  de  la 
plus  haute  importance,  parce  que  le  gou- 
vernement  prend  l'autorite  de  la  Couronne 
a  temoin  des  mesures  qu'il  promet  de  sou- 
mettre  a  la  Legislature  ; 

Mais  que  le  gouvernement  actuel  a  me*- 
connu  la  gravite  de  ces  engagements  et  les 
a  trails  a  la  legere  en  s'abstenant  de  sou- 
mettre  aux  chambres  la  plus  grande  partie 
des  mesures  annoncees  dans  le  discours  du 
trone. 

2.  Que  les  aviseurs  de  Son  Honneur  le 
Lieutenant-Gouverneur  doivent  repre'sen- 
ter  l'autorite  de  la  Couronne,  la  sagesse  de 
l'expe'rience  pratique  du  pouvoir  exe*cutif 
et  posse*der  Phabilete*  necessaire  pour  ac- 
complir  dans  les  deux  chambres  les  obliga- 
tions qu'ils  se  sont  publiquement  impose'es, 
non  pas  seulement  dans  le  but  d'occuper  le 
pouvoir,  mais  pour  assurer  au  pays  une  le- 
gislation utile  et  ceraplete. 

Mais  que  le  gouvernement  actuel  s'est 
mis  en  disaccord  avec  les  principes  de  la 
responsabilite  ministe'rielle  en  subissant  le 
caprice  d'une  majority  indecise,  qui  est 
intervenue  dans  la  poursuite  de  ses  mesu- 
res et  l'a  depouille  de  son  controle  dans  la 
legislation,  et  en  laissant  ainsi  passer  l'in- 
fluence  executive  des  mains  des  serviteurs 
responsables  de  la  couronne,  a  celles  d'hom- 
mes  qui  repr^sentent  une  volonte*  exte- 
rieure  et  serve nt  des  inte'rets  particuliers. 

3.  Que  le  principe  du  controle  parle- 
mentaire  sur  les  depenses  publiques  est 
consacrde  par  l'experience  de  plusieurs 
siecles  et  proclame  dans  le  Bill  of  Rights, 
que  la  legislature  est  jalouse  de  ce  contr61e 
est  la  grande  sauve-garde  de  nos  droits  et 
de  nos  libertes  politiques,  et  que  ce  princi- 
pe s'applique  e*galement  soit  au  paiement 
et  a  l'engagement  de  payer  des  sommes 
d'argent,  soit  a  la  remise  des  montants  dus 
au  gouvernement ; 

Mais  que  le  gouvernement  du  jour,  con- 
trairement  a  l'esprit  de  la  constitution,  a 
engage  des  sommes  considerables  pour  l'ac- 
quisition  de  terrains  ou  raccomplissement 
de  contrats,  sans  avoir  consulte  les  cham- 
bres et  m§me,  en  certains  cas,  malgre  le 
refus  de  cet  honorable  conseil    d'autoriser 


tels  paiements  ;  a  fait  remise  de  dettes 
considerables  dont  V  Assemblee  Legislative 
a  declare  la  perception  possible,  a  emis  des 
mandats  speciaux  pour  de  simples  fins  ad- 
ministratives  pour  plus  de  deux  cent  mille 
piastres  au-dela  des  sommes  autorisees  par 
la  legislature. 

4.  Que  la  loi  du  pays  etend  son  autorite 
souverainesur  ceuxqui  administrent,  com- 
me  sur  ceux  qui  sont  administres,  que  la 
pretention  des  aviseurs  de  la  Couronne  de 
pouvoir  suspendre  l'execution  d'une  loi 
est  illegale  et  que  de  simples  ordres  en 
conseil  suspendant  l'operation  d'un  statut 
sont  irreguliers  et  nuls,  s'ils  n'ont  pas  la 
sanction  de  la  Legislature  ; 

Mais  que  le  gouvernement  du  jour  a 
donne  1'exemple  du  mepris  des  lois,  tant 
dans  la  maniere  de  remplir  les  vacances 
survenues  dans  la  representation  provin- 
ciate, en  mettant  de  cote  les  exigences  et 
les  formalites  du  statut,  que  dans  la  nomi- 
nation irreguliere  et  illegale  d'un  officier 
municipal  ou  il  s'est  substitue  a  l'autorite 
judiciaire  qui  n'avait  pas  et  n'a  pas  declare 
de  vacance. 

5.  Que  les  declarations  d'un  gouverne- 
ment et  les  engagements  qu'il  prend  doi- 
vent toujours  etre  de  bonne  foi,  sont  tou- 
jours  obligatoires  et  sacres,  et  representent 
l'honneur  me  me  du  pays; 

Mais  que  le  gouvernement  actuel  a  dis- 
trait en  grande  partie,  de  sa  destination  la 
part  du  fonds  consolidee  des  chemins  de 
fer  afferente  aux  compagnies  privees  de 
chemins  de  fer  subventionnes  par  la  pro- 
vince sans  pourvoir  an  remboursement  de 
ces  sommes  et  sans  donner  de  garantie  que 
ces  impietements  ne  se  renouvelleront 
plus. 

6.  Que  les  principes  elementaires  d'une 
saine  administration  exigent  que  les  de- 
penses ne  depasseut  pas  les  revenus  et 
que,  dans  le  cas  de  deficit  pour  l'exercice 
ordinaire  de  l'annee,  le  gouvernement  doit 
remanier  son  budget  de  maniere  a  retablir 
l'equilibre  sans  en  tamer  le  capital  ; 

Mais  que  le  gouvernement  actuel  a  ne- 
glige de  faire  face  a  ces  deficits  au  moyen 
de  ressources  ordinaires  et  s'est  servi  du 
fonds-capital  pour  les  depenses  courantes. 

7.  Que  le  budget  doit  etre  l'exposition 
complete  des  mesures  financieres  en  voie 
d'accomplissement   ou     d' inauguration   et 
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qu'il  doit  convaincre  la  chambre  que  les 
revenus  pr^vus  seront  suffisants  pour  ren- 
contrer  les  depenses  annoncees; 

Mais  que  lo  gouvernement  du  jour  a 
neglige  de  demontrer  a  cette  chambre  que 
les  revenus  a  sa  disposition  seront  suffi- 
sants pour  couvrir  tous  les  engagements  de 
la  province  : 

Qu'en  consequence  ce  Conseil,  sans  vou- 
loir  intervenir  dans  les  discussions  publi 
ques  qui  peuvent  diviser  les  esprits  en  de- 
hors de  cette  chambre,  mais  dans  le  seul 
bat  de  sauver  cette  province  des  dangers 
qui  rdsulteraient  necessairement  de  cette 
mal-administration  prolongee,  et  de  plus, 
dans  l'exercice  legitime  de  l'autorite  que 
lui  confere  la  constitution  d'exercer  un 
controle  effectif  sur  la  disposition  des  de- 
niers  publics  croit  devoir  protester  et  faire 
les  representations  suivantes  : 

1.  Parce  que  le  gouvernement  n'a  pas, 
soit  par  leconomie  et  les  retranchements, 
soit  par  une  sage  exploitation  de  nos  res- 
sources  remedie  au  deficit  qu'il  laisse  au 
contraire  augment,er  et  parce  qu'il  n'a  pas 
su  en  general  aviser  aux  voiea  et  moyens 
pour,  a  la  fbis,  faire  face  aux  de'penaes 
ordinaires,  aux  obligations  deja  encourues 
et  aux  paiemcnts  a  echoir  pour  travaux 
publics  en  voie  d'execution ;  2o.  Parceque 
le  gouvernement  ne  possede  pns  des  ele- 
ments suffisants  de  confiance  et  de  force 
pour  administrer  avec  l'efficacite  et  l'utilite 
desirables  les  affaires  de  cette  province,  et 
que  l'abandon  de  ses  principales  mesures 
est  l'aveu  qu'il  n'est  pas  en  etat  de  satis- 
faire  aux  besoins  du  pay3. 

Et  ce  Conseil,  tout  en  se  declarant  dis- 
pose a  accorder  a  Sa  Majeste  les  subsides 
necessaires  au  service  public,  croit  de  son 
devoir  de  retarder  l'adoption  du  bill  des 
subsides  maintenant  devant  cette  chambre, 
jusqu'a  ce  qu'il  ait  plu  a  Son  Honneur  le 
Lieutenant-Gouverneur  de  choisir  des  avi- 
seurs  disposes  a  sauvegarder  sa  dignite  par 
1'accomplissement  des  promesses  faites  en 
son  nom,  a  respecter  l'esprit  de  la  Constitu- 
tion et  les  droits  de  la  province  de  Quebec, 
en  n'encourant  pas  de  de*penses  considera- 
bles sans  l'autorisation  des  chambres,  a, 
maintenir  l'edat  et  l'autorite  de  nos  insti- 
tutions en  n'intervenant  pas  dans  Impli- 
cation et  Pexe*cution  de  la  loi  et  qui  puis- 
sent,  en  m§me  temps,faire  prevaloir  leurs 


vues  dans  la  legislature  et  justifier  ce  Con- 
seil de  leur  confier  l'administration  des 
deniers  publics. 

L'hon.  M.  Ross  a  resume  comme 
suit,  dans  son  discours,  les  griefs  con- 
tre  le  gouvernement : 

1.  II  a.  dans  l'adniinistration  des  affai- 
res publiques,  mis  l'esprit  et  menae  la  let- 
tre  de  la  loi  de  cote. 

2.  II  a,  dans  ses  transactions,  vioie*  l'es- 
prit de  la  constitution. 

3.  II  a  dilapide  les  deniers  publics  et 
laisse  des  deficits  enormes  sans  pourvoir 
aux  mojens  de  les  combler. 

4.  II  a  rabaisse  la  dignite  du  pouvoir  exe- 
cutif  en  violant  ses  promesses  ou  en  indui- 
sant-le  public  en  erreur  par  de  fausses  re- 
presentations. 

5.  II  n'a  pas  administre*  avec  loyaute  et 
justice. 

Les  griefs  du  premier  chef  sont  nom- 
breux. 

Lorsqu'il  a  retards  remission  des  brefs 
de  St  Hyaciuthe  pendant  six  mois,  malgre" 
la  demande,  prevue  par  la  loi,  de  deux  d£- 
put£s,il  ne  pouvait  i^norer  qu'il  violait  l'es- 
prit du  statu t. 

Lorsqu'il  a  nomme  comme  officier-rap- 
porteur,  pour  le  comte  de  Chambly,  une 
personne  qui  n'etait  pas  le  registrateur  du 
comte,  il  savait  qu'il  violait  la  lettre  de  la 
loi,  ayant  entre  ses  mains  le  prol6t  meme 
du  registrateur  qui  se  declarait  pret  a. 
agir. 

Lorsqu'il  a  nomine  un  conseiller  munici- 
pal dans  le  Bassin  de  Chambly  sans  la 
formality  d'un  ordre  en  conseil,  il  devait 
savoir  qu'il  violait  la  lettre  de  la  loi,  qui 
exige  cet  ordre  en  conseil,  d'autant  plus 
que  les  cours  n'avaient  pas  et  n'ont  pas 
encore  declare  de  vacance  dans  ce  conseil 
et  qu'il  a,  ainsi,  usurpe  des  fonctions  judi- 
ciaires. 

Lorsqu'il  a  decide  de  prolonger  le  che- 
min  de  fer  de  Quebec,  de  Terrebonne  a  St 
Martin,  il  savait  que  la  loi  lui  imposait 
l'obligation  de  venir  de  Terrebonne  sb  Mont- 
real. 

Ce  ne  sont  pas  des  griefs  illusoires  ou 
frivoles.  Les  actes  dont  on  se  plaint  tou- 
ch ent  a  la  base  meme  de  l'organisation 
sociale  et  politique,  et  les  Peres  du  droit 
constitutionnel  ont  oonsigne  cette  grande 
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verity  dans  la  charte  m§me  de  nos  libertes,  penible.     Sans  examiner  la    maniere  dont 

le  Bill  of  Rights,  en  declarant  '-qu'aucune  il  a  laisse*  nionter  les  coraptes  d'extra  pour 

autoritg,  pas  meme  celle  du    Roi,  ne   pou-  la  construction  des  chemins  de   fer,   nous 

vait  soustraire  qui  que  ce  soit  a  l'effet  des  devons  nous  occuper  surtout  del'avenir  qui 

lois  du  pays."^  est  si  menacant.       II  y  a   des   obligations 

En  second  lieu,  le  gouvernement    a   ou-  certaines    et   inevitables    pour   lesquelles 

vertement  viole"  l'esprit  de  la   constitution  l'honneur  de  la  Province  est  engageVL'e'nu- 

dsns   ses  negociations  et  ses  contrats.     La  miration  complete  serait   longue;  en  voici 

doctrine  severe  du  gouvernement  responsa-  les  principaux  traits  : 

ble  impose  a  tout  ministere  l'obligation  de  ^ 

faire  autoriser  les  depenses  qu'il  veutfaire.  ^^t^™.^.  ^  $no,ooo 

Le  pnncipe  constitutionnel    du    controle  n  reste  a  payer,  chemin  de  ceinture 

parlementaire    s'applique     aux    avances,        Trois-Rivieres 24 100 

prets,  dons  d'argent  public,  a  la  remise  de    Pont  de  Hall  et  Station 284,336 

dettes  dues  a  la  Couronne."      (Todd,|Vol.,  Terminus  aux  casernes  a  Montreal. .    216,743 

lp.  455).      "  Aucune  remise  par  le   gou-    Ferme  O-ale 140,000 

r  J ,    ,,  .  ijil-iv     Balance  Bellerive 42,250 

vernement  d  emprunt  ou  de  dettes  dues   a  proiougement  du  chemin  a  eau  pro- 
la  Couronne  par  une   Puissance  etrangere,        fonde,  Quebec 200,000 

une  corporation  ou  un  individu,  n'est  justi-    Arbitrage  Duncan  MacDonald 150,000 

fiable  sans  la  connaissance  et   le   consente-  Pour  terminer  la  section  Est,  estima- 

ment    du    Parlement     (Declaration    des  tiondu  gouvernement. .. .            398,886 

r>                    i     ok             -ii-ricx  Pour  terminer  la   section   Ouest  et 

Communes  le  25  mars  1715)  Aylmer 27 

Or,  le  gouvernement  a  c£d£  a  M.Gowen  n  a  promis  de  construire  la  ligne  Pon 

une  garantie  de  $16,000  bien  e'tablie  pour       tiac 600,600 

$5,000.     II  a    fait    remise    de    certaines  H  y  a  les  comptes  en  suspens  de  Pen- 

sommes  dues  par  les  incendiCs  de  Quebec:  trepreneur  McDonald  sur  lesquels 

•i                •    ,    r    i            *     i.  ja            i       ,/  M.  ^Shaniy  ne   s'est  pas   prononce 

il  a  transige  sur ■  le  montant  du   par  le   d^-  et  que  n/UB  mettousP^  p£rt>  ainsi 

talcataire  fete  JMarie :  tout    cela    sans    le  que  ies  reclamations  de  M.Thomas 

moindre  autorisation  des  chambres.  McGrreevy  qui  necessiteront  un  ar- 

Les  divers  achats.entr'autres  de  la  ferme       bitrage 

Gale,  du  terrain  Bellerive,  du  terrain  de  la  Subsides  aux  compagnies  privees.. . .  1,000,000 

Vacherie,  se  montant  a  $220,000,  quoique  Total                             4  704  436 
revStus  d'une  certaine  couleur   d'autorisa- 

tion,  sont  neanmoins,  dans  le  fonds,  d'une  Or,  nous  sommes   oblige'    de    constater 

violation  flagrante  des   principes   constitu  que  la   serie   des   emprunts   autorise's   est 

tionnels,  car  ces  acquisitions  etaient  si  peu  6puisee.     Le  ler  juillet  1879,  il  neTestait 

urgentes  que  le  gouvernement  ne  les  occu-  en  banque,  de  nos  surplus    accumules   de- 

pe  pas  encore.  puis  1867,  et  de  nos  onze    millions    d'em- 

Les  travaux  du  loop  line  des    Trois~Ri-  prunt  que  la  somme  de  $597,000.00   pour 

vieres  et  de  la  ligne    de  St  Martin,    repre  les  chemins  de  fer.  On  nous  promet  $500,- 

sentant  a  peu  pres  $300,000,  out  e^te  aussi  000  en  sus  de  nos  reclamations   contre    le 

donne's  sans  l'autorisation  des  chambres.  gouvernement  d'Ottawa  ;    et   la  s'arretent 

Nous  l'avons  vu  entrer  en  marche'   pour  les   calculs   du   gouvernement    pour   faire 

la  pose  sur  le  chemin  de    fer  d'un  appareil  honneur  aux  engagements  de  la  Province  ; 

infe'rieur  a  un  prix    scandaleux,  et   il   n'a  car  l'experience  nous   apprend  que  Ton  ne 

echappe'  a  la  censure  que  par    son  refus  de  peut  gudre  compter   sur  le    paiement    des 

permettre  a  l'Assemble'e  d'examiner   cette  souscriptions  municipales  qui  du    reste  ne 

transaction.       On  l'a    mSme   vu   pousser  sont  que  de  $1,200,000,  et  le    gouverne- 

l'audace  dans  l'affaire   des    volontaires   de  ment  n'a  pas  reellement  pris  les  moyens  de 

Quebec,  jusqu'a  me'priser  les  ordres  de  eet  forcer  les  differentes  villes  a  payer.      Dans 

honorable  conseil  et  il  a  paye  les  volontaires  tous  les  cas,  le  comble    des    esperances  de 

apres  que  cette  chambre  lui   eut  refuse'   sa  l'administration    se    borne  a    $2,297,000 

sanction.  pour  faire  face  a  $4,580,336  de  dettes  ine- 

Le  troisieme  sujet  est  peut-etre    le  plus  inevitables. 
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Sur  lc  quatrieme  point,  la  liste  des  griefs 
est  considerable.  Ce  gouvernement  nous 
a  donne*  deux  discours  du  Trone  qui  conte- 
naient  les  promesses  suivantes. 

1.  L'abolition     du  Conseil  Legislatif. 

2.  Le  re'tablissement  de  l'dquilibre  en- 
tre  les  recettes  et  les  defenses. 

3.  Le  complement  du  chcmin  de  fer  de 
Quebec  a  Ottawa  pendant  la  pr^sente  sai- 
son. 

4.  Demande  d'aide  au  gouvernement 
Federal. 

5.  Assertion  que  les  municipality 
avaient  montre*  du  bon  vouloir  dans  le  re- 
glement  de  leurs  comptes  avec  le  gouverne- 
ment. 

6.  L'affermage  du  chemin  de  fer. 

7.  Reorganisation  de  l'lnstruction  Pu- 
blique. 

8.  Reglement  du  fonds  d'emprunt  mu- 
nicipal. 

9.  Empierrement  des  chemins. 
Ces  neuf  sujets  ont  ete  abandonnes  sans 

gloire  pour  le  gouvernement  charge  a  juste 
titre  de  l'accusation  de  s'etre  servi  de  l'au- 
torite'  que  porte  avec  lui  le  repre'sentant  de 
la  Heine  pour  e'blouir  un  instant  les  es- 
prits  par  de  fausses  representations. 

Le  spectacle  de  faiblesse  que  le  gouver-f 
nement  a  donne*  depuis  le  dgbut  de  la  ses- 
sion, en  reculant  pas  par  pas  devant  les 
moindres  signes  degression,  a  et6,  dans 
l'opinion  publique,  sa  sentence  de  mort ; 
car  un  gouvernement  qui  ne  se  tient  plus 
au  pouvoir  que  pour  occuper  des  porte- 
feuilles  et  qui  est  incapable  de  faire  adop- 
ter ses  vues,  a  cesse  d'etre  utile  au  pays. 
Malheureusementces'de'faillances  ont  porte 
sur  des  points  de  la  plus  haute  gravite.  Le 
gouvernement  a  6t£  oblige*  de  nier  sa  pro- 
pre  parole,  de  r£pudier  des  promesses  don- 
ndes  par  ecrit  a  une  compagnie  de  chemin 
de  fer.pour  ne  pas  avouer  son  impuissance, 
et  sans  s'occuper  des  engagements  finan- 
ciers base's  sur  cette  perspective  autorisee, 
il  a  prefere'  se  sauver  sur  les  ruines  de 
quelques  fortunes  privies  peut  etre,  qui 
avaient  cru  a  la  bonne  foi  d'un  gouverne- 
ment. 

D'un  bout  a  l'autre  du  pays,  Ton  deeou- 
vre  quelques  traces  d'injustice,  et  la  liste 
seule  de  ses  destitutions  depuis  18  mois 
nous  donne  une  idee  de  ce  qu'il  fera  du- 
rant  le  eours  d'une  nouvelle  anne'e  : 


Destitue  par  le  gouvernement  Jolv  depuis  le 

2  mars  1378  ; 
M.  Lacoste,  avocat  du   gouvernement  dans 

la  cause  contre  les  assurances  ;    ?*•« \**^ 

Le  protonotaire   des    Trois    Rivieres,!  pour 

faire  place  a  M.  Ernest  Pacaud  ; 
Michael  Cayley,  ecuyer,  prevost  des  incen- 

dies,  Montreal  ; 
J.  B.  Lepage,  ecuyer,  agent  des  terres  de  la 

couronne,  Rimouski  ; 

M.  Charles   Dumoulin,    prepose  a  la  vente 

des  timbres  judiciaires,  Trois  Rivieres  ; 
M.Bourgoin,  avocat  du  revenu,  Montreal  • 
MM.Tasse  et  Miles,  inspecteurs  des  prisons  • 
M.Rheaume,  grand  connetable  de  St  Jean  • 
MM.  Ryan  et  Coutlee,  agents  des  timbres  du 

gouvernement ; 
M.  Derome,  protonotaire  de  Rimouski  • 
M.  Rouleau,  sherif  de  Rimouski  ; 
M.Poupore,agent  d'immigration  a  Levis  : 

m   M.Langlois,  greffier  de  la  Cour  de  Circuit  et 

mspecteur  des  licences  pour  Rimouski  • 

MM.  Gareau,  Prevost  et  Lamontagne,   trois 

pauvres  employes  du  Greffe  de  Montreal  • 
M.  Muir,  greffier  de  l'Assemblee  Legislative- 
M.Bachand,  registrateur  du comte de Bagot- 
M.  Cornellier,  percepteur  du  revenu  de  Jo- 

liette  ; 

M.le  Dr.  Chevrefils,  coroner  d'Arthabaska  : 

M.  le  Dr.  Bourgeois  et  son  fils,  employes  au 
cadastre  des  Trois  Rivieres  ; 

M.Desaulniers,  inspecteur'des  prisons  ; 

II  y  a  aussi  les  demi  destitutions  pour  une 
oule  de  coroners  et  de  registrateurs  auxquels 
on  a  forcement  impose  des  conjoints. 

II  ya  M.  lejuge  Loranger  et  MM.  George 
de  Boucherville,  Cyrias  Peltier  et  Curran,  co- 
dificateurs. 

Ajoutons  a  cette  liste,  la  destitution  de  15  a 
20  magistrats  de  districts. 

De  plus  tous  les  membres  conservateurs  de 
la  chambre  des  arts  qui,  pendant  des  annees 
ont  consacre  leur  temps  et  leurs  veilles,  gratis, 
au  progres  des  sciences  et  de  Tindustrie. 

Les  commissaires  des  barrieres  de  Montreal. 

Presque  tous  les  commissaires  et  juges  de 
paix  conservateurs  dans  la  province. 

Dans  cette  situation  extreme  et  irre'o-u- 
liere,nous  devons  avoir  recours  a  un  moyen 
extreme,  mais  regulier,  et  ie  salut  de  la 
Province  est  uniquement  dans  la  ferme  de- 
termination de  ce  conseil  de  ne  pas  accor- 
der  de  subsides  a  un  gouvernement  qui  ne 
le  merite  pas. 

L'hon.  M.  de  Boucherville,  ex-pre- 
mier ministre,  disait  a  son  tour  : 

On  a  demands  pourquoi  le  Conseil  n'a 
pas  rejete*  les  subsides,  l'anne*e  derniere. 
Mais  alors  nous  n'avions  aucune  preuve  de' 
la  mauvaise  foi  du  gouvernement.  L 'anne'e 


32 


derniere,  le  gouvernement  faisait  des  pro 
messes,  et  bien  qu'il  nous  fut  permis  de 
douter  de  la  capacity  et  de  la  bonne  foi 
des  ministres,  nous  devions  leur  fournir 
l'occasion  de  mettre  leurs  promesses  a  exe- 
cution.    C'est  ce  que  nous  avons  fait. 

Les  raisons  du  conseil  legislatif, 
pour  agir  comme  il  l'a  fait,  etaient 
done  peremptoires. 

§  2. — Ajournement  des  Chambres. 
L'adoption  du  bill  des  subsides  ayant  ete 
retarded  par  le  conseil,  un  message  en  date 
du  29  aout,  fut  envoye  |a  cette  chambre 
dans  lequel  il  est  dit :  "  Le  lieutenant-gou 
verneur  regrette  qu'une  divergence  d'opi- 
nion  se  soit  elevee  entre  le  conseil  legislatif 
et  l'assemblee  legislative,  et  il  espere  que 
ses  aoiseurs  constitutionnels  trouveront  le 
moyen  de  retablir  l'harmonie  entre  les  deux 
branches  de  la  legislature." 

Le  ler  septembre,  l'hon.  M.  Starnes  pro- 
posa  qu'un  message  soit  envoye*  a  l'assem- 
blee poar  l'informer  que  le  conseil  etait 
pret  a  accepter  une  conference  au  sujet  du 
conflit  existant. 

L'hon.  M.  de  Boucherville  repondit  que 
le  conseil  serait  pret  a  accepter  une  confe- 
rence, si  la  demande  en  etait  faite  par  l'as- 
semblee, et  que  le  ministere,  en  nous  de- 
mandant de  prendre  l'initiative,  demandait 
mne  chose  irreguliere.  Alors  l'hon.  M. 
Koss  proposa  l'amendement  suivant:  "Tout 
en  ne  voulant  pas  se  prononccr  sur  l'oppor- 
tunite"  d'une  conference  entre  les  deux 
chambres,  cet  honorable  conseil  est  d'opi- 
nion  qu'il  n'a  pas  d'initiative  a  prendre  en 
cette  matiere  et  que  les  coutumes  parle- 
mentaires  laissent  a  l'assemblee  legislative 
1'obligation  et  les  moyens  de  la  demander 
si  elle  le  croit  ne'eessaire." 

M.  Starnes  dit  qu'il  regrettait  de  voir 
que  la  majorite  du  conseil  semblait  desirer 
repousser  la  branche  d'olivier. 

M.  de  Boucherville  lui  repondit  que 
I'amendement  de  M..  Ross  ne  refusait  pas 
la  conference.  "  Personne,  ajouta-t-il,  n'a 
repousse*  la  branche  d'olivier  et  le  president 
n'a  pas  le  droit  de  le  dire.  Tont  ce  que 
nous  disons  c'est  que  l'assemblee  pent  et 
doit  prendre  l'initiative.  Le  moyen  est 
bien  simple,  et  si  les  membres  de  l'assem- 
ble'e qui  desirent  une  conference  ne  con- 


naissent  pas  ce  qu'il  faut  faire,  qu'ils  con- 
sulted les  autoriteV  [Debats  de  1879,  p. 

"0 

Les  aviseurs  constitutionnels  du  lieute- 
nant-gouverneur,  e'est-a-dire  les  ministres, 
ne  jugerent  pas  a  propos  de  faire  voter  par 
l'assemble'e  legislative  la  contre-partie  des 
resolutions  adoptees  par  le  conseil  pour 
suspendre  le  bill  des  subsides  ni  de  deman- 
der une  conference,  mais  le  2  septembre, 
ils  proposerent  que  la  chambre  s'ajournat 
jusqu'au  28  octobre  alors  prochain. 

A  quel  resultat  voulait-on  arriver  en 
ajournant  la  chambre  pendant  deux  mois  ? 
Etait-il  dans  l'interet  de  la  province  qu'il 
en  fut  ainsi  ?  Non.  Les  chefs  liberaux 
etaient  tenus  d'essayer  a  retablir  l'harmo- 
nie entre  les  deux  branches  de  la  legislature, 
de  constituer  un  ministere  qui  put  rallier 
une  majorite  sufnsante,  afin  de  ne  pas  etre 
comme  celui  qui  existait,  le  jouet  des  tripo- 
tiers  politiques.  Au  lieu  de  cela  ils  vou- 
lurent  exciter  les  passions  populaires,  en 
appeler  aux  prejuges,  fomenter  la  haine, 
semer  la  discordeau  detriment  des  interets 
sacre*s  de  la  province  que,  par  leur  serment 
d'office  ils  etaient  obliges  de  sauvegarder. 
Pendant  deux  mois  on  les  vit  courir  de 
paroisse  en  paroisse,  repandant  des  preci- 
pes faux,  refusant  de  discuter  face  a  face . 
avec  leurs  adversaires,  et  s'efforcantd'exci- 
ter  les  passions  par  leurs  discours  echeveies 
et  injuriant  les  membres  du  conseil  legisla- 
tif comme  les  chefs  conservateurs. 

Au  lieu  de  discuter  les  raisons  alle,guees 
pour  suspendre  le  bill  des  subsides,  on  cria : 
"A  bas  le  conseil  legislatif  qui  desapprouve 
nos  scandales,  brisons  la  constitution  qui 
nous  regit."  Quelle  fut  la  consequence  de 
ce  tapage  ?  c'est  que  le  peuple  plus  sage  et 
plus  judicieux  que  les  ministres,  ne  voulut 
pas  croire  a  leur  parole  ni  se  laisser  influen- 
cer  par  leurs  diatribes.  Aussi,  a  la  rentree 
des  chambres,  le  28  octobre,  par  la  majori- 
te des  representants  du  peuple,  conge  fut 
donne  a  M.  Joly  et  ses  collegues,  et  le  mi- 
nistere, sorti  du  honteux  coup  d'etat  du  2 
mars,  mourut  ignominieusement  et  sans 
laisser  de  regrets. 

M.  Joly  demanda  une  dissolution  des 
chambres  qui  lui  fut  refusee  par  le  lieute- 
nant gouverneur  dans  une  lettre  fort  re- 
marquable. 
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§  3. —  Un  parallele. 
On  a  assimile  en  chambre  et  sur  les  bus- 
tings  le  conseil  legislatif  d'aujourd'hui  au 
conseil  legislatif  qui  existait  avant  1837, 
et  compare  la  cause  du  conflit  actuel  a  la 
cause  de  nos  griefs  sous  la  constitution  de 
1791.  Nous  rdpondrons  a  cette  remarque 
par  le  passage  suivant  du  discours  de  l'bon. 
M.  de  LaBruere  fait  au  conseil  legislatif  la 
veille  de  la  cbute  du  cabinet  Joly  : 

11  Assimiler  les  deux  situations,  c'est 
vouloir  tromper  le  peuple  et  fausser  l'his- 
toire,  ou  se  montrer  ignorant  du  passe  po- 
litique du  pays.  Ceci  me  rappelle  l'erreur 
historique  de  ce  monsieur  qui  pre'tendait 
que  les  Canadiens-Francais  a  la  bataille  de 
Carillon  s'e'taient  battus  pour  les'  Anglais. 

Pour  bien  se  rendre  compte  des  eve*ne- 
ments  de  1837,  il  faut  remonter  au-dela 
d'un  demi  siecle  en  arriere.  Par  Facte 
de  Quebec  de  1774,  il  y  eut  un  Conseil 
Legislatif  charge, avec  le  gouverneur,de  fai- 
reles  lois;  maisil  n'existait  pas  de  cbambre 
Elective,  et  sur  23  membres  dontse  compo- 
sait  le  Conseil,  il  n'y  eut  d'abord  que  sept 
canadiens  Catholiques  qui  en  firent  partie. 
La  population  du  Bas  Canada  etant  toute 
francaue,  on  comprend  que  cet  ostracisme 
e'tait  loin  de  satisfaire  les  habitants  du 
pays.  La  conduite  despotique  de  Haldi- 
mand  contribua  a  creer  aussi  un  profond 
mecontentement,  de  sorte  que  les  Cana- 
diens-francais  accueillirent  avec  satisfac- 
tion la  constitution  de  1791  que  leur  con- 
ceda  Pitt. — Cet  acte  accorda  a  la  province 
de  Quebec  deux  chambres,  l'Assemble'e 
legislative,  et  le  Conseil  legislatif ,  ne*an- 
moins  les  ministres,  n'e'taient  point  res- 
ponsables  au  peuple,  et  ce  fut  la  la  source 
de  toutes  les  grandes  joutes  parlementaires 
du  commencement  de  ce  siecle,  et  de  l'agi- 
tation  violente  qui  se  termina  par  la  rebel- 
lion de  1837. 

Le  conseil  le'gislatif  compose  en  majority 
de  partisans  ennemis  de  nos  institutions 
et  de  nos  lois  pactisait  avec  le  ministere  et 
les  gouverneurs  pour  refuser  au  peuple  le 
controle  sur  les  finances,  la  nomination  des 
employe's  publics,  et  travaillait  &  humilier 
la  nation  dans  les  demandes  justes  et  rai- 
sonnables  qu'elle  adressait  au  gouverne- 
ment  imperial.  Bedard  fut  emprisonne* 
parce  qu'il  deraandaifc  la  responsabilite 
des  ministres  a  la  chambre   d' Assembled  ; 


on  fit  saisir  l'imprimarie  da  jouraal  le 
Canadieti  et  on  jeta  dans  les  cachots  les 
chefs  du  parti  national,  MM,  Laforce, 
Papineau,  Taschereau  et  autres. 

Pius  tard  on  constata  un  deficit  dans  les 
finances  ;  le  gouvernement  d'alors  depen- 
sait  des  sommes  non  appropries  par  la  le- 
gislature et  violait,  comme  l'a  fait  le  gou- 
vernement Joly,  le  principe  de  droit 
constitutionnel  bien  connu  que  le  mi- 
nistere ne  peut  depenser  d'argent  sans  un 
vote  du  parlement.  % 

Ajoutons  a  cela  les  defalcations  du  Re- 
ceveur-Gene'ral  Caldwell,  les  dissolutions 
re'pe'tees  des  chambres,  dans  le  seul  but 
d'etouffer  les  reclamations  des  represen- 
tanta  du  peuple  et  d'ane'antir  leur  influen- 
ce ;  les  paroles  insultantes  des  gouver- 
neurs a  l'Assemblee  legislative  ;  et  la  com- 
position meme  du  Conseil  legislatif,  qui 
vers  1830,  au  plus  fort  de  la  lutte,  renfer- 
mait  23  membres  dont  douze  fonctionnai- 
res  du  gouvernement,  seize  protestants  et 
sept  catholiques,  et  le  conseil  des  ministres 
compose  de  9  membres  dont  un  seul  catho- 
liquc. 

Qui  peut  pretendre  que  la  position  est 
la  meme  ?  La  cause  de  nos  griefs  sous  la 
constitution  de  1791  est  disparue.  Par 
notre  charte  nous  possedons  le  gouverne- 
ment responsable  ;  nous  avons  le  contrdle 
de  nos  affaires  ;  les  ministres  sont  tenus  de 
rendre  compte  au  peuple  de  leur  conduite, 
l'ostracisme  de  race  et  de  religion  n'existe 
pas  ;.  on  ne  cherche  point  a  gouverner  la 
majorite  par  la  minorite  ;  les  droits  de 
chaque  denomination  religieuse  sont  res- 
pectes,  et  le  Conseil  Legislatif  d'a  present 
est  compose  d'hommes  aux  idees  assez  lar- 
ges  et  assez  penetres  de  l'importance  de 
leurs  devoirs  pour  ne  jamais  oser  empieter 
sur  les  liberies  garanties  aux  races  diffe- 
rentes  qui  liabitent  cette  province. 

Cependant,  vous  voyez  les  ministres  eux 
memes  fausser  l'histoire,  faire  des  rappro- 
chements historiques  ridicules  et  afiirmer 
publiquement  que  le  conseil  legislatif  d'au- 
jourd'hui veut  ressusciter  les  querelles 
d'autrefois.  Mais  c'est  tout  le  contraire 
qui  est  vrai —  cette  chambre  cherche  a 
maintenir  intact  les  principes  de  la  cons- 
titution. Avant  1837,  1' Assemble  legis- 
lative s'opposait  &  ce  que  le  ministere  de- 
pens&t  aucune  somme  d'argent  sans  l'auto- 
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isation  du  Parlement,  tout  comme  les  Ho- 
wrables  raembres  de  cette  chambre  se  sont 
apposes  aux  defenses  d'argent  faites  par 
k»  ministres  actuels  sans  un  vote  de  la  le- 
gislature. Le  premier  ministre  et  ses  col- 
ics,, en  entreprenant  le  loop  line,  le  pont 
. 'h  Bull,  rembranchement  de  St  Martia 
.xjqs  consulter  le  parlement,  se  trouveDt 
8¥oir  peche  comme  ont  pe"che  les  membres 
<£u  gouvernement  sous  la  constitution  de 
1791.  D'ou  il  suit  que  le  ministere  Joly 
t  viole*  la  constitution  pendant  que  le  con- 
■eil  legislatif,  a  l'instar  de  l'assernble'e  le- 
gislative avant  1837,  a  voulu  sauvegarder 
les  deniers  de  la  province  et  les  droits  da 
temple. 

On  a  deverse  l'injure  sur  les  honorables 
membres  de  ce  corps  ;  meme  un  journal 
aai  ne  merite  pas  d'§tre  nomme'  en  cette 
mbre  et  qui  est  l'organe  d'un  homme 
qpri  s'est  vendu,  nous  a  traitds  d'imbeciles. 
Ues  expressions  devergondees  ne  font  tort 
^u'aux  letes  foiles  qui  les  proferent ,  elles 
wimontrent  que  le  Conseil,  en  prenant  une 


attitude  e'nergique  et  patriotique,  a  frappe" 
juste.  En  vain,  diton,  que  nous  avons 
agi  par  esprit  de  parti.  Si  c'est  la  le  mo- 
bile qui  nous  eut  fait  agir,  des  l'an  passe', 
alors  que  le  pays  etait  sous  le  coup  de  l'ex- 
citation  causae  par  l'acte  de  M.  Letellier, 
nous  aurions  refuse  les  subsides  ;  mais 
cette  chambre  a  voulu  donner  au  ministere 
ses  eDude'es  franches.  Si  cette  annee,  elle 
a  agi  differemment,  c'est  qu'elle  a  eu  des 
raisons  majeures,  raisons  qui  sont  consi- 
gnees dans  les  proces- verba  ux  du  Conseil, et 
tout  notre  tort  a  e*te  de  ne  point  vouloir 
ratifier  les  bevues  de  l'adminstration,  ni 
sanctionner  ses  illegalite's  et  ses  defenses 
iaconstitutionnelles  d'argent,  et  d'avoir 
arrete*  le  gouvernement  sur  le  bord  de 
l'abime  dans  lequel  il  allait  plonger  la  pro- 
vince. 

Les  ministres  qui  voient  le  pouvoir  leur 
echapper  se  re"crient  contre  Taction  de 
cette  Chambre  ;  mais  le  peuple,  lui,  remer- 
c'ra  le  Conseil  legislatif  d'avoir  pris  en 
main  sa  cause  et  d'avoir  protege  ses  droits. 


XI. 

Les  Finances  de  la  Province. 


La  question  financiere  est  une  de  celles 
ml  occupent  a  bon  droit  Tattention  publi- 
;BT3e.  Lorsque  les  finances  d'un  pays  sont 
rrafiees  a  des  mains  sures,  on  peut  Stre 
Bestain  qu'elies  sont  utilement  employees. 
An  contraire  un  gouvernement  peu  sou- 
»i8ux  de  ses  devoirs,  plus  occupe  de  l'avan- 
personnel  de  ses  membres  que  des  be- 
MD8  du  pays,  peut  plonger  les  finances 
Jans  un  gouffre  et  compromettre  le  credit 
ie  k  province  qu'il  est  charge"  d'adminis- 
toer. 

Depuis  la,  Confederation  en  1867  a  venir 
in  2  mars  1878,le  parti  conservateur  ayant 
He  au  pouvoir  a  Quebec,  a  etc  par  conse- 
quent l'admiinstrateur  des  deniers  publics. 
Pendant  dix  annees  consecutives  ses  chefs 
sat  gere  nos  finances,  et  leur  gestion  a  ete 
.assez  longue  pour  nous  donner  une  idee  de 
leur  capacity  et  du  desir  qu'ils  avaient  de 
3>romouvoir  l'agrandissement  et  la  prospe- 
?ite  du  pays. 

Ont-ils  reussi  ?  Les  libe'raux  disent  non, 
BE  sur  les  hustings  comme  dans  la  pressc, 
iis  orient  a  la  malversation  des  deniers  pu- 
blics, lis  accusent  leurs  adversaires  d'avoir 


plonge  la  province  dans  des  dettes  e*normes, 
et  si  le  2  mars  1878;  un  lieutenant-gouver- 
neur  a  enjambe  pardessus  la  constitution 
et  demis  ses  ministres,  c'etait  afin  d'arra- 
cher  le  tremor  dos  mains  de  ceux  qui  le 
pillaient. 

Ce  sont  certainement  la  de  tres  graves 
accusations,  et  les  habitants  de  la  province 
de  Quebec  doivent  6tre  anxieux  de  con- 
naitre  jusqu'a  quel  point  les  liberaux  ont 
raison  de  parler  ainsi.  C'est  une  question 
qui  merite  d'etre  approfondie,  et  le  moyen 
de  l'elucider  est  de  recourir  aux  comptes 
publics,  aux  budgets  des  tre'soriers  et 
d'examiner  soigneusement  si  l'administra- 
tion  coDservatrice  merite  la  reprobation  du 
pays.  Dans  l'examen  d'une  question  sem- 
blable  les  chiifres  parlent  par  cux-memes  et 
personne  ne  peut  les  contredire. 
§  I. — Les  deficits. 

La  premiere  question  qu'il  est  important 
d'examiner  est  celle  des  deficits,  puisque 
c'est  de  la  que  part  l'accusation  de  gaspil- 
lage  portee  par  les  liberaux. 

D'apres  les  chiffres  de  PHon.M.Bachand, 
les  deficits  des  trois    dernieres  annees   du 


Tegime  conservateur   auraient  ete  les    sui~ 

vants  : 

1875 $29,209.27 

1876  14,898.37 

1877 81,035.65 

Total 125,143.29 

II  y  a  deux  manieres  d'envisager  un  de- 
ficit. Si  ce  deficit  a  eu  pour  cause,  une 
mauvaise  administration  financiere,  une 
defense  qui  n'est  pas  justifie'e  par  les  cir- 
constances,  il  est  bien  certain  qu'on  ne  peut 
1'excuser.  Mais  en  a-t-il  £te  de  m§me  dans 
le  cas  present  ?  Les  liberaux  ne  peuvent 
e'tre  de  bonne  foi,  quand  ils  font  de  ce  de- 
ficit un  sujet  de  reproche  aux  conscrva- 
teurs.  Quand  un  homme  defense  son  ar- 
gent inutilement  et  au  dela  de  ses  revenus, 
il  fait  mal.  Mais  sil  entreprend  la  cons- 
truction d'une  maison  qui  devra  augmenter 
la  valeur  de  sa  terre,  et  qu'a  raison  des  d6- 
penses  qu'il  a  6t6  oblige  de  faire,  il  se 
trouve  avec  un  deficit  au  bout  de  l'annee, 
\  on  ne  peut  s'en  alarraer,  car  on  ne  peut 
construire  un  edifice,  ou  ameliorer  une  pro- 
priete'  sans  argent. 

Eh  bien  le  ministere  de  Boucherville 
s'est  trouve'  dans  cette  position.  En  1875, 
le  gouvernement,  a  la  demande  des  villes 
de  Montreal,  de  Quebec,  des  Trois  Rivie- 
res et  de  tout  le  nord  du  St  Laurent,  en- 
treprit  la  construction  de  la  grande  voie 
ferree  connue  aujourd'hui  sous  le  nom  de 
'c  Quebec,Montreal,Ottawa  et  Occidental." 
C'Stait  une  entreprise  nationale  qu'il  fallait 
faire,  afin  de  rejoindre  plus  tard  le  chemin 
du  Pacifique  Canadien  et  d'attirer  dans 
notre  province  le  grand  commerce  de 
l'ouest  et  meme  de  l'Asie.  Les  deux  com- 
pagnies  qui  voulaient  construire  ce  chemin 
se  trouvant  dans  de  graves  embarras  finan- 
ciers, la  pro  vince  applaudit  a  la  decision 
du  gouvernement,  car  tout  le  monde  com- 
prenait  l'importance  de  favoriser  les  magni- 
liques  paroisses  du  nord  du  fleuve  d'un  tel 
chemin  de  fer. 

En  1875,  on  n'avait  pas  trouve  le  secret 
de  l'Hon.  Joly  de  construire  un  chemin  de 
fer  avec  des  boules  de  neige,  et  il  fallut 
emprunter.  Tant  que  le  chemin  n'etait 
point  complete*,  il  ne  pouvait  rapporter  des 
revenus  au  gouvernement,  et  c'est  ce  qui 
fait  que  nous  constatames  en  1877  un  de- 
ficit de  $81,000,  deficit  temporaire  et    qui 
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pouvait  se  combler  aussitot  que  le  gouver- 
nement se  serait  trouve*  en  moyen  de  louer 
le  chemin  de  fer,  ou  de  l'exploiter.  Ce 
deficit  ne  peut  done  etre  attribue*  a  du  gas- 
pillage. 

Nous  veuons  de  raisonner  en  prenant  la 
base  d'argumentation  de  l'Hon.  Bachand. 
Mais  nous  ajouterons  que  ce  deficit  de 
$81,000  n'est  qu'apparent,  et  l'Hon. 
Church  l'a  tres  bien  expliqud,  comme  nous 
allons  le  voir. 

II  y  a  une  distinction  a  faire  entre  le 
revenu  et  la  de*pense  ordinaires  et  le  revenu 
et  la  defense  extraordinaires.  En  fesant 
cette  distinction,  nous  avons  eu,  comme 
revenu  ordinaire,  en  1876-77,  sans  comp- 
ter les  bons  des  chemins  de  fer,  la  somme 
de  $2,433,111.65.  Fesant  exception  des 
montants  paye"s  aux  chemins  de  fer,  mais 
en  comprenant  l'inte'ret  paye  sur  les  bons 
de  chemins  de  fer,  la  depense  a  e'te  de 
$2,514,147.30,  laissant  un  ddfieit  apparent 
de  $81,035.65. 

Que  s'est-il  passe  d'extraordinaire,  dans 
l'annee,  pour  produire  ce  deficit  ?  La  pro- 
vince a  achete'  des  terrains  pour  les  expo- 
sitions   agricoles    a    Montreal     au     prix 

de $13,000.00 

II  a  ete*  paye*  pour  la  construc- 
tion de  l'e'cole  normale  Jac- 
ques- Cartier.... 43,521.90 

Pour  les  edifices  parlementaires 

a  Quebec 33,806.83 

Pour  la  prison  des  femmes  a 
Montreal,  octroi  de  la  ville  dd ' 

duit 6,458.44 

Pour  le  service  du  cadastre  qui 
doit  etre  ports'  au  compte  ca- 
pital   93,899.79 

formant  un  total  de  defenses 

extraordinaires  de $215,685.00 

Mais,  disait  le  Tresorier  du  gouverne- 
vernement  Joly,  que  nous  importe  les  pla- 
cements sur  les  Edifices  publics  ;  quoique 
nous  en  ayons  la  valeur,  il  n'en  faut  pas 
moins  debourser  le  montant.  En  admettant 
m§me  cette  opinion,  il  faudrait  toujours 
tenir  compte  du  remboursement  qui  pou- 
vait §tre  opere'  par  la  vente  du  terrain  de 
l'ecole  normale  sur  la  rue  Notre-Dame  a 
Montreal,  terrain  que  le  gouvernement  n'a 
pas  voulu  vendre,  dams  un  temps  de  crise 
comme  celui  que  nous  traversions,  maia 
qu'on  estime  a  pas  moins  de  $200,000. 
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On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  ce 
qui  a  ete  depensd  pour  la  confection  du 
cadastre  soit  une  de'pense  ordinaire.  Par 
consequent  on  est  en  droit  d'affirmer  que 
les  defenses  ordinaires  n'ont  pas  excede  les 
revenus  en  1877. 

§  2. — Recettes   et  expenses. 

Passons  maintenant  aux  recettes  et  de'- 
penses  avant  1878.  Les  conservateurs, 
avant  la  Confederation,  ont  ete  au  pouvoir 
un  quart  de  siecle  et  durant  tout  ce  temps, 
on  n'a  cesse'  d'entendre  leurs  adversaires 
crier  Men  haut  qu'ils  conduisaient  le  pays 
diamine  et  a  la  taxe,  directe.  Nean- 
moins  le  Canada  progressait  a  vue  d'ceil,en 
depit  de  ces  sombres  propheties. 

Les  liberaux  ont  continue'  a  chanter  sur 
la  meme  gamme  et  accuser  les  conserva- 
teurs des  memes  dilapidations  du  tresor 
public.     Examinons  ce  qui  en  est. 

Souvent  les  journaux  hostiles  s'ecrient  : 
"  Voyez  done  comme  les  defenses  ont  aug- 
mente de  1867  a  1878  !" 

Oui,  avec  ces  dix  anndes  les  defenses 
ont  augmente,  non  pas  d,  raison  de  gaspilla- 
ge,  ou  de  V augmentation  exagiree  des  em- 
ployes publics,  mais  parce  que  les  recettes 
augmentant,  les  conservateurs  etaient  jus- 
tifiables  d'appliquer  les  revenus  a  developper 
V agriculture,  hater  la  colonisation,  secourir 
nos  hopitaux  et  nos  institutions  de  charite, 
aider  les  municipality  scolaires  par  des  oc- 
trois d'argent,encourager  les  ehemins  de  fer 
et  faire  progresser  en  general  la  province. 

C'est  ce  que  les  gouvernements  conserva- 
teurs ont  fait.Les  depenses  n'ont  augments 
qu'en  proportion  des  revenus,  et  e'est  si 
bien  le  cas  que  voici  les  surplus  qui  ont  eu 
lieu  dans  nos  finances, d'apres  l'etat  fourni 
par  l'Hon.  Bachand. 

Surplus. 

1868 $203,598.85 

1869 350,913.41 

1870 79,091.31 

1871 9,808.05 

1872 7,576.06 

1873 268,104.56 

1874 77,489.02 

Total $996,581.26 

En  deduisant  de  cette  somme 

celle  de... 125,143.29 

Deficits  des  anne*esl875-76- 

et  77,   on  arrive  a  une 
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epargne  totale  de $871,437.97 

pour  dix  ans. 

Un  surplus  de  pres  de  $900,000  en  dix 
ens,  est-ce  la  la  preuve  d'une  mauvaise  ad- 
ministration ? 

Mais,  disert  encore  les  liberaux  :  Qu'a- 
vez-vous  fait  de  l'argent,  que  vous  aviez  en 
mains  ?  La  reponse  est  bien  facile.  Cet 
argent  a  ete  employe  en  ameliorations  pu- 
bliques.  Si  un  pays  ne  v cut  pas  reculer,  il 
faut  qu'il  progresse,  et  il  ne  peut  progres- 
ser qu'en  facilitant  Introduction  des  capi- 
taux  chez  lui,  qu'en  offrant  a  l'agriculture 
ou  a  l'industrie  des  moyens  faciles  d'ecou- 
ler  leurs  produits.  Voila  pourquoi  les 
chefs  conservateurs  ont  voulu  faciliter  le 
developpement  des  villes  et  des  campagnes 
en  favorisant  par  des  octrois  la  construction 
des  ehemins  de  fer,  en  ouvrant  de  nouvel- 
les  routes  a.  la  colonisation,  en  favorisant 
le  rapatriement  des  canadiens  exiles  aux 
Etats-Unis. 

Si  les  gouvernements  conservateurs 
n'eussent  pas  travaille  a  developper  les  res- 
sources  de  la  province,  ils  auraient  failli  a 
leur  devoir,  et  ils  ont  bien  fait  d'utiliser 
l'argent  qu'ils  economisaient.  Qu'on  ouvre 
les  comptes  publics  et  on  verra  qu'il  etait 
necessaire  de  depenser  les  sommes  qui  y 
sont  mentionnees. 

Travaux  Publics. 

Nous  citerons  comme  exemple  l'item 
concernant  les  travaux  publics,  qui  est  celui 
ou  l'augmentation  a  ete  la  plus  sensible. 
De  1869  a  1870  les  depenses  ont  augmente 
de  $56  638  a  $118,800.  Pourquoi?  Le 
gouvernement  a  ete  oblige  de  faire  des  murs 
d'enceinte  aux  prisons  de  district  au  cout 

de $14,875 

Nouvelle  prison  a  Quebec 16,887 

do              Sherbrooke....       5,000 
Palais  de  justice  et  hotel  du  gou- 
vernement a  Montreal 16.254 

Voila  done  une  somme  de $53,016 

en  sus  de   l'annee   precedente,  qu'il   etait 
utile  de  depenser. 

De  $118,800  lecout  des  travaux  publics 
tombe  en  1871-72  a  $97,411 
1872-73        92,604 

En  1874,  le  gouvernement  est  oblige  de 
construire  une  prison  pour  les  femmes  a 
Montreal,  depense  la  me^me  annee  $34,289 
De  plus,  palais  de  Justice  tempo- 
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raire  Quebec  23,400 

Soit $57,689 

En  1877,  il  y  a  de  depense  pour  cons- 
truction des  departemeuts  publics  $33,806 
Ecole  Normale  Jacques  Cartier...  43,521 
do  McGill,  reparation 

et  agrandissement 8,226 

Prison  des  femmes  a  Montreal 31,458 

Soit  nne  de'pense  extraordinaire  de$117,011 
Est-ee  a  dire  que  le  gouvernement  pou- 
vait   s'exempter   ces   depenses  ?     Non  j  le 
besoin  public  l'exigeait. 

Terres  de  la  Couronne. 
En  ce  qui  concerne  les  Terres  de  la  Cou- 
ronne, les   depenses   gene'rales   n'ont    pas 
augments,  a   l'exception  des  arpentages. 
Elles  e*taient  en  1869  de  $63,902 
1872.       48,983 
1875        59,953 
1877        57,679 
Le  serrice  d'enregistrement  a  augments, 
a  cause  de  la  confection  des  cadastres. 

Cependant,  si  les  defenses  du  de'parte- 
ment  des  terres  n'ont  pas  augmente,  on  a 
pu  toutefois  collecter  d'annee  en  amide, 
beaucoup  plus  d'argent.   Voici  ces  recettes. 

1869 , $390,614 

1870 501,000 

1874 542,000 

1875 487,000 

1876. 604,378 

1877 517,463 

Autres  Depenses, 

Sous  le  terme  de  police  et  de  depenses 
ge'ne'rales,  on  ne  constate  pas  d'augmenta- 
tion  a  proprement  parler;  9a  varie  entre  9, 
12  et  14  mille  piastres. 

Les  frais  de  legislation  ont  diminue'  en 
1877  de  $33,000  et  ils  n'ont  e*te  que  de 
$4,000  plus,  e*leve*  qu'en  1872-73. 

Les  items  de  depenses  ou  l'augmenta- 
iion  est  plus  apparente  sont  les   suivants: 
De  1868  a  1877. 

Education $3,081,948 

Hopitaux  et   institutions  de 

charity 1,884,031 

Agriculture 561.064 

Colonisation 1,275,965 

Kapatriement 85,859 

Grand  total $6,888,867 


Qui  osera  blamer  les  gouvernements  con- 
servateurs  d'avoir  octroy^  de  l'argent  pour 
de  tels  objets  ?  Les  liberaux  sont-ils  en 
droit  de  dire  qu'on  n'aurait  pas  du  favori- 
ser  1' education  f  II  a  e"te*  de'pense  en  dix 
ans  $3,081,948  pour  aider  nos  colleges,nos 
couvents,  nos  icoles  de  campagne,  et  si  le 
gouvernement  ne  i'eut  point  fait,  les  contri- 
buables  des  municipalites  auraient  ete  obli- 
ges de  se  taxer  pour  subvenir  aux  depenses 
de  l'instruction.  Les  revenus  le  permettant 
il  etait  done  juste  et  raisonnable  de  secourir 
les  municipalites  scolaires. 

De  1867  k  1878,  $1,884,031  ont  e*te*  ac- 
cordees  aux  hopitaux  et  institutions  de  cha 
rite.  Dans  quel  but  ?  Pour  secourir  de 
pauvres  desherites  de  la  fortune,  des  mala 
des,  des  aveugles,  des  fous.  Si  les  gouver- 
nements conservateurs  ne  l'eussent  point 
fait,  la  population  auraitelle  laisse  ces 
malheureuses  personnes  mourir  de  misere 
et  de  faim  ?  Non,  et  le  canadien  aurait 
paye  pour  supporter  les  hopitaux.  Eh 
bien  le  gouvernement  est  venu  en  aide  aux 
inaisons  de  charite  et  a  exempte  le  peuple 
de  se  taxer  pour  cet  objet. 

Le  gouvernement  conservateur  a  depense' 
$56/561|064  pour  favoriser  I 'agricuUure.M. 
Joly  et  ses  colle'gues  croient  ils  que  les  cul- 
tivateurs  sont  me'eontents,  parceque  leurs 
societe's  agricoles  ont  reeu  de  l'aide  du  gou- 
vernement ?  Au  contraire.  Nous  disons 
que  les  ministres  conservateurs  ont  bien 
fait  de  depenser  au-de!a  d'un  demi  million 
de  piastres  pour  promouvoir  les  progres  de 
l'agriculture. 

II  a  ete  de'pense'  egalement  durant  ces 
dix  annees  pour  ouvrir  des  chemins  de  co- 
lonisation et  h&ter  le  defrichement  de  nos 
forets,  unesomrae  de  $1,275,965.  Cet  ar- 
gent ne  pouvait  etre  mieux  applique.  II 
faut  que  nos  terres  se  colonisent,  si  on  veut 
que  la  population  augmente  et  que  nos 
compatriotes  n'emigreot  point  aux  Etats 
Unis.  Les  chefs  liberaux  ont-ils  raison  de 
crier  au  gaspillage  ? 

Toutes  ces  sommes  forment  un  montant 
de  $6,888,867.  C'est  dou3  pres  de  sept 
millions  de  piastres  qui  out  ete  depensees, 
dans  10  ans,  pour  les  fins  les  plus  utiles  et 
les  plus  ne'eessaires, — et  si  les  ministres 
conservatenrs  n'eussent  pas  applique  les 
revenus  a  favoriser   l'education,   les   hopi- 


taux,   la     colonisation. 
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peuple  aurait  iti  oblige"  de  le  faire,en  taxant 
les  municipality. 

Que  les  libe'raux  conseillent  de  retran- 
cher,  pendant  une  annie  seulement,  les 
allocations  aux  Ecoles  de  campagnes,  et  ils 
s'apercevront,  par  le  cri  de  reprobation  qui 
s'Elevera  de  tous  les  coins  de  la  province, 
combien  l'argeut  dEpense  par  les  conserva- 
teurs  l'a  Ete  utilement. 

Avant  de  poursuivre  notre  investigation 
nous  repondrons  a  une  derniere  accusation 
des  liberaux,  qui  est  celle-ci :  "  Les  dE- 
penses  des  conservateurs  ont  toujours  EtE 
f  n  augmentant."  Eh  bien  qu'on  examine 
les  estimes  presentes  par  M.  Church  en 
1878,  et  on  verra  la  diminution  suiv.ante 
sur  certains  items  de  depenses  du  budget 
de  1877. 
Total  justice,  police,         1877         1878 

prison  de  reforme... $520,358  $497,245 

Travaux  publics 205,563       66,477 

Divers 22,816       15,000 


Total $748,737  $578,822 

Soit  une  dEpense  en  moins  sur  trois  items 
de  $169,915.  Les  ddpenses  n'allaient  done 
pas  en  augmentant,  comme  on  l'a  dit;  elles 
Etaient  proportionates  aux  recettes  et  aux 
exigences  du  service  public, 
§  3 — Prelcnducs  economies  du  cabinet  Joly 
Nous  en  viendrons  maintenant  aux  Eco- 
nomies que  le  cabinet  Joly  entendait  faire, 
et  e'est  uue  partie  tres  importante  du  sujet 
que  nous  avons  entrepris  de  traiter. 

Dans  les  Elections  generates  locales  de 
mai  1878,  les  amis  du  ministere  Joly  ont 
parlE  a  satietE  des  prEtendues  extravagan- 
ces et  des  prEtendus  gaspillages  du  gou- 
vernement  conservateur.  Les  ministres  et 
leurs  partisans  se  sont  efforces  de  convain- 
cre  la  population  du  dEsir  qui  les  aninrait 
de  reduire  les  depenses  et  les  frais  d'admi- 
nistration  sans  etre  obliges  d'augmenter  les 
taxes.  Le  programme  du  nouveau  cabinet 
Etait  tout  dans  cette  phrase.  "  Le  nouveau 
cabinet  declare  qu'il  abandonne  le  bill  qui 
a  pour  but  1'imposition  de  nouvelles  taxes ; 
il  se  propose  de  faire  face  aux  obligations 
de  la  provirce  et  d'exEcuter  les  entreprises 
a  l'accomplissement  desquelles  la  foi  pu- 
blique  e,st  engagEe  par  un  systeme  d'Econo- 
mie  et  de  retranchement  qui  exemptera  le 
peuple  de  1'imposition  de  nouveaux  far- 
deaux." 


Plusieurs  comtEs  ont  cru  aux  promesses 
brillantes  du  gouvernement  et  lui  ont  ac- 
cords leur  support,parce  qu'ils  le  croyaient 
sincere.  Mais  si  on  leur  eut  dit  que  cette 
Economic  devait  consister  a  arreter  des 
travaux  importants,  a  rEduire  les  octrois 
de  colonisation,  a  priver  les  gens  pauvres 
de  nos  townships  de  voies  de  communica* 
tion,  ou  ataiilerici  etla  dans  les  defenses, 
les  yeux  feraiEs,  sans  savoir  si  le  service 
public  n'en  souffrirait  point,  nous  doutons 
que  le  cabinet  Joly  eut  pu  reussir  a  capter 
autant  la  confiance  du  peuple. 

Reductions. 
l.Quelles  soat  done  les  reductions  que  le 

gouvernement  Joly  entendait  faire  ? 
En  comparant  le  budget  Church  de  fevrier 
1878  avec  le  budget  Bachand,  nous  cons- 
tatons  les  reductions  suivantes  : 

Conseil  LEgislatif: $  8,150 

Assemblee  Legislative 14.500 

Bibliotheque 1,500 

Grouvernement   civil 15,000 

Administration  de  la  justice 50,000 

Police 24,000 

Depot  de    Livres 2,000 

Agriculture,  Kapatriement,  Co- 
lonisation   26,000 

Pont  sur  l'Ottawa 1,000 

Reparations 2,800 

Palais  de  Justice,  Bonaventure.  1,000 

Depenses  imprevues 5,000 

Arpentages 5,000 

Depenses,  terres  de  la  couronne .  8,800 

Timbres 3,000" 

Batisses  dEpartementales 66,200s 

Cadastre 


20,000 


Total 254,000- 

Sur  cette  somme  il  y  a  a  deduire  : 
Augment,  sur  interet.     $60,000 
Elections....         7.000 

Police. 
2.  Parlerons-nous   de   l'abolition   de    la 
police  ?        HElas  les  evEnements 

regrettables,  a  tous  les  points  de  vue,  qui 
ont  eu  lieu  a  Quebec  pendant  la  session 
de  1878  ont  da  dEsillusionner  les  membres 
du  cabinet  sur  la  faute  qu'ils  avaient  com- 
mise  en  licenciant  la  police  provinciale,, 
sans  meme  consulter  le  pqrlement  sur  le  su- 
jet; il  a  fallu  lors  de  ces  troubles,dEbourser 
des  sommes  plus  considerables  dans  l'cspa- 


ce  d'un  mois,  que  celles  que  coutait  la  po- 
lice pendant  12  mois.  S'il  e'tait  bien  facile 
de  crier  sur  les  hustings  a  l'abolition  de 
tout,  a  fin  d'en  imposer  au  peuple,  le  gou- 
vernement a  du  s'apercevoir  'que  dans  la 
pratique  des  affaires,  il  n'est  pas  si  facile 
d'en  agir  ainsi,  et  il  a  du  regretter  sa  faute. 

Arpentages. 
3.11  n'etaitpas  non  plusde  saine  politique 
pour  les  liberaux  de  diminuer  les  sommes 
destinies  a  l'arpentage  des  terres  de  la  cou- 
ronne.  La  province  subissait  a  cette  epo- 
que  les  effets  de  la  crise  commerciale,  et, 
durant  cette  stagnation  des  affaires,  il  etait 
du  devoir  du  gouvernement  de  diriger  vers 
les  townships  uu  grand  mouvement  de  co- 
lonisation et  d'engager  les  ouvriers  sans 
travail  a  laisser  les  villes  pour  la  campagne; 
par  consequent  il  etait  important  que  le 
ministere  fit  arpenter  autant  de  terre  que 
possible  pour  permettre  aux  colons  d'acca- 
parer  des  lots  de  bonne  quality  et  repon- 
dant  a  leur  choix. 

Une  motion  fut  proposee  le  6  juillet  pour 
blamer  le  gouvernement;  mals  les  liberaux 
la  rejeterent. 

D'autres  items  comme : 

Bibliotheque \ $1,500 

Pont  sur  fOttawa 1,009 

Reparatio  ns ; 2,800 

Palais  de  Justice,  Bonaventure...       1,000 

Batisses  des  departements 66,000 

Cadastre 20,000 

Total $92,300 

ne  pouvaient  etre  appel&s  des  gaspillages, 
et,  en  les  retranchant  du  budget,le  gouver- 
nement Joly  ne  fesait  pas  ce  qu'on  peut 
appeler  une  dconomie.  II  se  proposait  tout 
simplement  de  faire  moins  d'ouvrag'e  que 
son  prdde'cesseur. 

§  4. — Fanfaronnades  des  liberaux. 

A  propos  de  retranchements  que  firent 
les  liberaux  pour  trbmper  le  peuple  de  la 
province  ?  L'  Eclairenr,org3iTie  de  M.Lan- 
gelier  a  Quebec,  d  ins  son  numero  du  3 
juin  1878,  s'e'criait  que  les  conservateurs 
e'taient  de"soles  de  voir  le  gouvernement 
pratiquer  l'e'conomie,  et  il  fixait  a  $502,- 
883  le  montant  que,  disait-il,  il  allait  lais- 
ser dans  la  bourse  des  habitants  du  pays. 

M.  Mercier,  qui  briguait,  comme  minis- 
tre.  les  suffrages  des  electeurs  du  comte'  de 
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St  Hyacinthe,  voulut  lui  aussi  donner  tm 
dchantillon  de  la  mauvaise  foi  du  gouvw- 
nement  dont  il  faisait  partie.  Avee  srae 
audace  incroyable,  il  publia  sur  la  m£mc 
feuille  de  papier  la  lettre  et  la  de'clarati©!?. 
suivantes: 

St-Hyacinthe,  27  mai  1879. 
Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  solliciter   votre  voi 
votre  influence  dan3  la    presente    eleetic®. 
d'un  depute"   a  l'Assemblee   legislative  dc 
Quebec.     La  votation  aura  lieu  le  3    juin 
prochain. 

Votre    obdissant   serviteur, 

H.     MERCIER. 

Et  comme  extrait  des  comptes  publics 
de  la  province  le  tableau   suivant  : 

Economies  realisees  par  le  ministere  Joly  : 

Reduction 

Depenses  du  Conseil  Legislatif $  8,15© 

Depenses  de  l'Assemblee  Legislative..  32,2'©$ 

Librairie 1,-51?© 

Depenses   contingentes 40fi 

Departements  publics 15,0&£ 

Administration  de  la  justice f 

Depenses  de  la   police 24..G01- 

Depot  de  livres 2;50£> 

Immigration 

Chemins  de  colonisation 20,000 

Inspection -4,00& 

Batisses  du  parlement,  toit  neuf 1,50© 

Pont  sur  la  riviere  Ottawa .  .• 

Transport  du  Palais  de  Cristal 12,0ifc 

Reparations  aux  cours , 

Cour  et  prison  de  Bonaventure 

Depenses  diverses 5,0©0 

Arpentages 

Depenses  [genera' es 8.,8€G> 

Estampilles,  licences 

Departements  publics 66,201) 

Cadastrage 20,00© 

Reduction $2!T8,13© 

Taxes  nouvelles 175,00® 

Economie  reelle 5  .....  $45 

.Ainsi  le  ministere  Joly  a  epargne  pour  le 
peuple  $454,130  ou  pres  d'UN  DEMI  MIL- 
LION. 

Cependant  quelques  semaines  plus  tarfl 
les  chiffres  officiels  soumis  a  la  chambre  par 
le  meme  M.  Mercier  et  ses  collegues  consta- 
taient  non  une  econemie  de  quatre  ceu£ 
mille  piastres,  mais  un  deficit  de  pres  de 
sept  cent  mille  piastres.  M.  Mercier  bc 
s'etait  trompe  que  de  onze  cent  mille  pias- 
tres ! 
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§  5. — Biuhjct  contre  Budget. 
Les  liberaux-ODt  ils  Economise*  les  sommes 
qu'ils  avaieDt  retranchdes  du  budget  de  M. 
•Church  ?     Non,  et  en  voici  la  preuve. 

Estimes  Estimes  Comptes 
Church.  Bachand.  Publics. 

Legislation $169,206  $151,706  $153,135 

Gouvemem.  Civil.  172,945     157,945     157,710 
Justice,Policc,  etc.   497,245     423,245     473,964 

Instruction 367,490     364,990     371 ,722 

Agriculture,    etc..    144,152     111,752     117,326 
Travaux  Publics..     66,577       60,277       53,530 

Charites 267,190     267,390     271,229 

Divers 15,000       10,000       26,000 

Fonds   Municipal.        3,000         3,000  744 

Arpentages 15,000       10,000       20,779 

Terres  de  laCouron     58,880       50,000       74,039 
C-azette   Officielle.      16,750       16,750       16,631 

Timbres 8,000         5,000         6,392 

Divers  fonds 20,478 


1,801,485  1,632,055  1,763,768 
Le  cabinet  Joly  avait  fait  voter  des  som- 
mes moindres  pour  jeter  de  la  poudre  aux 
yeux,  c'est  si  bien  le  cas  que  dans  le  cou- 
rant  de  l'annee  il  fut  oblige  de  depen- 
ser  illegalement  au-dela  des  sommes  voUes, 
les  moo  tan  to  suivauts  : 

Mandats  speciaux. 

Agriculture $2,682 

i  ravaux  Pubiics,revenu       3.050 
do  capital     39;000 

E  location 8,721 

Sections 8,776 

jr.'liotheque 1,500 

Terres  de  la  Couronne.      52,754 

Immigration 4,800 

Justice 59,621 

Divers 12,509 


Total  extra... 
bienfaisance 
divers 


.$201,412 

300  . 
1,820 
$69,120 


Soit  une  economie  apparente  de     $185,730 
En  effet  c'est   la    difference   qui   existe 
entre  le  total  des  deux  budgets. 

Budget   Church $2,499,071.68 

Budget  Bachand 2,314,641.68 


Difference 185.730.00 

Nous  nous  sommes  servi  du  mot  Icono- 
77iie  apparente,  car  les  economies  reelles  ne 
consistent  pas  dans  la  suppression  des  tra- 
vaux importants  qu'il  faut  faire  et  para- 
chever  plus  tard,  mais  dans  certains  items 


comme  la  reduction  da  salaire  des  minis- 
tres,  des  membres  des  deux  chambres,items 
que  nous  pourrions  chiffrer  comme  suit : 

Conseil  legislatif $8,150 

Assemblee  legislative 14,000 

Gouvernement  civil 15,500 

Depenses  impre'vues 5,000 

Ddpartement  des  Terres  de  la  C .  8,800 
Timbres 3,000 


Soit  un  total  de $54,450 

Encore  cette  derniere  somme,  le  gouver- 
nement n'e'tait-il  pas  certain  de  l'economiser. 
L'item  de  $5000  pour  ddpenses  imprevues 
pouvait  §tre  absorbe,  et  il  l'a  6t4  bien  au 
dela  par  les  troubles  qui  out  eu  lieu  a 
Quebec  dans  V6te  de  1878. 

Doit-on  en  faire  un  sujet  de  reproche  au 
parti  conservateur  !  nous  ne  le  croyons  pas. 
M.  Bachand,  dans  son  expose  financier  a 
pris  le  soin  de  dire  que  les  salaires  des  mi- 
nistres  et  des  deputes  n'etaient  pas  deja 
trop  eleves,  et  que  meme  ils  devraient  se 
rapprocher  davantage  du  salaire  des  minis- 
tres  et  des  membres  du  Parlement  d'Otta- 
wa.  Or  on  sait  que  les  deputes  fdderaux 
ont  $1000  d'indemnite*  et  les  miuis^res 
$7000.  Si  le  Tre'sorier  de  Quebec  a  pra- 
tique cette  reduction,  elle  £tait  due  aux 
circonstances,  et  en  cela,  liberaux  et  bon- 
servateurs  etaient  d'accord.  La  preuve 
en  est  dans  le  fait  que  Topposant  meme  de 
M.  Bachand,  M.  Antoine  Casavant, 
conservateur  a  tous  crins,  avait,  dans  son 
•programme  aux  tlecteurs,  demands  cette 
reduction.. 

L'indemnite'  de  $600  accords  ante'rieure- 
ment  aux  deputes  ne  peut  done  constituer 
une  accusation  d'extravagance  a  l'adresse 
des  gouvernement  conservateurs.  Jusqu'a 
venir  &  1878,  l'etat  de  nos  finances  nous 
permettait  le  paiement  de  cette  indemnite\ 

II  en  est  de  meme  des  autres  items  que 
nous  venons  de  citer  et  surtout  celui  qui 
concerne  le  departement  des  terres,  car  il 
est  connu  que  l'hiver  ayant  pa  chute,  le 
gouvernement  de  Boucherville  avait  mis  a 
la  retraite  trois  anciens  employes  et  ne  les 
avait  pas  remplac&s. 

Eh  bien  c'est  la  a  quoi  se  reduisaient 
toutes  les  belles  promesses,  que  le  parti 
liberal  avait  faites,  toutes  les  mesures 
economiques  qu'il  avait  annoncees,  car 
nous  allons  ddmontrer  que  les    autres    rd- 


ductions  ne  sont  pas  des  economies,  et  il 
restera  acquis  que,  malgre  le  desir  du  ca- 
binet Joly  de  trouver  ses  pre'de'cesseurs  en 
fa  ate,  il  n^  pu  convaincre  le  pays  que 
ceux-ci  avaient  fait  des  depenses  inutiles  et 
ruineuses  pour  la  province.  On  a  dit  ces 
choses  sur  le  husting  et  dans  la  presse, 
mais  en  parloment,  M.  Bachand  qui 
etait  en  possessisn  de  tous  les  documents, 
n'a  pas  ose  accuser  directement  ses  pre'de'- 
cesseurs d'extravagance.  Et  la  chose  est 
evidente  par  le  fait  tre3  significatif  que  M. 
Bachand  a  mis  dans  son  budget  les  memes 
estimations,  chiffre  par  chiffre,  que  celles 
de  M.  Church.  C'est  done  que  V  appro- 
priation de  ces  sommes  itaient  necessaires 
pour  le  service  public. 

Nous  viendrons  maintenant  aux  reduc- 
tions qui  semblent  nuisibles  et  destinies  a 
produire  un  mauvais  effet  dans  la  province. 
Ce  sont  les  suivantes. 

Administration  de  la  justice ...$50,000 

Police -24,000 

Depot  de  livres 2,500 

Agriculture 4,400 

Bapatriement, 5,000 

Colonisation 17,000 

Inspection  des  travaux  publics 1,500 

Arpentage 5,000 

Total 109,400 

Ces  reductions  etaient-elles  desirables  ? 
Nous  n'hdsitons  pas  a  dire  que  plusieurs 
etaient  nuisibles  et  destinies  a  produire  de 
mauvais  re*sultats.  Telles  etaient  entre- 
autres  les  suivantes  : 

Administration  de  la  justice $50,000 

Police 24,000 

Agriculture 4,400 

Bapatriement 5,000 

Colonisation 1 7,000 

Inspection  des  travauxpublics 9,000 

Arpentage 5.000 

Soit ,$106,400 

L'item  le  plus  considerable  etait  celui  de 
l'administration  de  la  justice  et  dans  ce  re- 
tranchement  de  $50,000  se  trouvait  incluse 
la  somme  de  $32,000  concernant  les  magis- 
trats  ae  district  que  le  gouvernement  avait 
l'intention  d'abolir  et  qu'il  a  abolis  en  partie. 
Nous  n'avons  pas  l'intention  de  traiter 
cette  question  de  l'abolition  des  magistrats 
de    district;  nous  dirons  simplement   que 
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le  gouvernement  ne  pouvait  tout  au  plus 
qu'econo miser  les  salairesqui  representaient 
un  chiffre  de  peut  §tre  $12,000.  Le  surplus 
comprenait  en  partie  des  frais  de  cour  qu'il 
etait  necessaire  de  faire  dans  les  proces 
criminels,  et  il  est  avere  que,  dans  nombre 
de  districts,  le  magistrat,  par  l'expedition 
prompte  des  proces  criminels,  gagnait  k  la 
province  le  double  du  salaire  qu'il  recevait 
sous  leur  empire,les  accuses  qui  subissaient 
leur  proces  devant  eux  ne  requeraient  point 
l'assignation,  ni  le  payment  de  jures ;  les 
temoins  demeuraient  moins  longtemps  au 
lieu  du  proces  que  lorsqu'ils  etaient  assi- 
gned devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Beine, 
et  les  depenses  des  prisonniers  etaient 
moins  considerables.  II  n'etait  pas  non 
plus  necessaire  de  payer  un  avocat  de  la 
Couronne ;  le  greffier  de  la  paix  remplissait 
cette  fonction  sans  honoraires  et  c'est  une 
question  de  savoir  si  l'abolition  des  magis- 
trats a  ete  un  gain  pour  la  province. 

Nous  voyons  que  le  gouvernement  voulait 
pratiquer  une  economie  de  $4,400  au  de- 
triment de  l'agriculture ;  de  $5,000  au  de- 
triment du  rapatriement ;  de  $17,000  aux 
depens  de  la  colonisation  et  de  l'iramigra- 
tion.  Cette  reduction  affectait  des  depenses 
qu'il  etait  utile  de  faire  et  dont  on  ne  pou- 
vait se  passer,  sans  nuire  a  l'oeuvre  si  pa- 
triotique  de  l'agriculture. 

Ces  messieurs  devaient  economiser  $50,- 
000  dans  l'administration  de  la  justice  ;  ils 
ont  depense,  non-seulement  ces  $50,000, 
mais  $9,000  en  sus  de  ce   montant. 

Ils  devaient  diminuer  les  depenses  des 
Torres  de  la  Couronne  de  $33,000  Ils 
ont  outre  de  ces  $33,000  depense  $19,000 
en  sus  et  ainsi  de  suite. 

Maintenant,  a  part  ces  depenses  ordinai- 
res.  1' Honorable  M.  Church  avait  an- 
nonce  qu'il  reglerait  les  interets  de  la 
dette  avec  la  somme  de  $408,799.  Yoici 
ce  que  l'interet  de  notre  dette  a  coiite  aux 
liberaux  : 

Interet  sur  trois  emprunts $465,059 

"     sur  emprunts  temporaires       95,594 

Administration  de  la  dette 5,759 

Depenses  pour  l'emprunt :         1,124 

Total  $567,536 

Estimes  de  M.  Church 458,799 

Surplus  depense $158,737 
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N'oublions  pas  que  les  libe'raux  avaient 
ne'gocie'  le  dernier  emprunt  de  $3,000,000 
a  perte  et  quils  n'avaient  encaisse  de  ces 
debentures  que  la  somrue  de  $2,885,000. 
M.  Church  avait  ne'gocie'  son  emprunt  au 
pair.  II  aurait  pu  negocier  le  second  de  la 
m§me  nianiere.  Done  les  libe'raux  nousont 
encore  fait  perdre  $145,000  sur  cet  item. 

Comparons  maintenan  le  budget  de  M. 
Church  avec  celui  de  M.Langelier  en  1879. 
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Les  economies  de  M.  Langelier  devaient 
done   consister   a   ddpenser   $224,914   de 
plus  que  les  eouservateurs  sous  M.  deBou 
cherville. 


D'apres  le  statut,  le  montant  vote*  a  la 
demande  de  M.  Robertson  pour  la  prochai- 
ne  anne-e  1881-82  s'e'leve  a  $1,654,578. 

Tous  ces  chiffres  demontrent  done,  ihors 
de  tout  doute,  que  les  conservateurs  ont 
toujours  bien  administre'  les  finances  de  la 
province. 

Remarque. 

Avant  de  clore  nos  remarques  sur  le  su- 
jet  nous  ferons  allusion  a  une  accusation 
portee  par  les  liberaux  contre  les  gouverne- 
ments  conservateurs  de  Quebec.  Ces  mes- 
sieurs citent  deux  extraits  de  discours  pro- 
nonce's  par  Sir  A.  T.  Gait  et  Sir  Hector 
Langevin  lois  des  debats  sur  l'adoption  du 
projet  de  confederation,  en  1865,pour  prou 
ver  que  ces  administrations  ont  de'pense' 
plus  qu'elles  n'auraient  du  le  faire. 

Ces  discours  ont  une  grande  valeur  ; 
mais  ils  onte'te'  faits  pour  le  temps  d'alors, 
e'est-a-dire  que  quand  MM.  Gait  et  Lan- 
gevin disaient  que  la  legislatureprovinciale 
ne  devrait  point  depenser  plus  de  telle  som- 
me,  ils  basaient  leur  argument  sur  un  chif- 
fre  donne  de  recettes.  Le  gouvernement 
ayant  tant  de  revenus,  ne  devra  pas  depen- 
ser plus  que  telle  somme,  afin  de  mainte- 
nir  un  juste  e*quilibre  'dans  ses  finances. 
Tel  £tait  le  raisonnement.  II  n'etait  pas- 
et  il  ne  pouvait  etre  dans  l'intention  do 
ces  hommes  d'etat  de  pre'tendre  que  si  les 
recettes  augmentaient  avec  les  anudes  et  la 
population,  la  province  devait  cependant 
ne  jamais  ddpasser  le  chiffre  qu'ils  fixaient? 
et  rester  stationnaire.  C'est  ce  que  veu- 
lent  pourtant  pre'tendre  les  libe'raux,  mais 
cette  pretention  est  absurde  et  serait  de 
nature  a  rendre  ridicules  Sir  Gait  et  Sir 
Langevin. 

Au  reste,  en  se  plae,ant  m§me  au  point 
de  vue  de  nos  adversaires,  si  re'ellement 
nos  chefs  a  Quebec  ont  4t6  extravagants 
en  ddpassant  le  chiffre  de  depenses  men- 
tionnd  dans  les  discours  en  question,  com- 
ment se  fait-il  que,  pendant  leur  20  mois 
de  pouvoir,  les  libe'raux  n'aient  pas  tentd 
de  re'duire  le  budget  de  maniere  a  ne  pas 
se  faire  taxer  eux-memes  d'extravagants 
c'est- a-dire  un  chiffre  fixe  par  MM.  Gait 
et  Langevin  ? 

Comment  se  fait-il  que  dans  les  defenses 
que  la  legislature  pouvait  controler  ils 
aient  non-seulement  depense  autant  que  les 
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conservateurs,    mais 
lis  seraient  bien  en 


merae 
peine  de 


davantage 
le   dire    < 


l'arrae  qu'ils  veulent   diriger   contre    nous 
les  blesse  profonde'ment. 


XII. 


Le  Cabinet    Chapleau. 


II  nous  reste  &  examiner  ce  que  le  cabi- 
net Chapleau  a  fait  depuis  son  avenement 
au  pouvoir  au  30  octobre  1879.Cetexamen 
sera  rapide,  car  l'indication  seule  des  ma- 
tieres  sera  suffisante  pour  permettre  de 
faire  le  parallele  entre  ce  qu'avait  promis 
et  ce  que  n'a  pas  fait  M.  Joly,  et  les  actes 
du  gouvernement  actuel. 

Aussitot  arrive'  au  timon  des  affaires, 
l'Hon.  M.  Chapleau  eut  l'occasion  de  tracer 
a.  grands  traits  le  programme  de  la  nou- 
velle  administration.  Le  chemin  de  ferdu 
nord  attira  toute  son  attention  et  le  pre- 
mier ministre  dit  que  trois  moyens  s'offraient 
a  lui :  ou  de  vendre  le  chemin,  ou  de  l'ex- 
ploiter  ou  de  l'affermer.  II  se  proposait  de 
liquider  le  fonds  d'emprunt  municipal, 
d'encourager  la  fabrication  du  Sucre  de 
betteraves,  du  fromage  et  du  beurre  et 
l'exploitation  de  nos  mines  de  posphate,  de 
reviser  les  loi§  ge'nerales  sur  les  mines,  de 
retablir  le  credit  de  la  province  et  de  pra- 
tiquer  l'economie. 

Ces  sujets-  d'utilite  publique  e*taient 
dignes  de  fixer  l'attention,  car  rien  ne  peut 
plus  contribuer  au  developpement  des  res- 
sources  de  la  province  que  l'encouragement 
&  donner  a  l'agriculture  et  a  l'exploitation 
des  richesses  rnini^res  que  renferme  notre 
sol. 

§  I. — Agriculture. 

C'est  au  gouvernement  de  M.  de  Bou- 
cherville  que  remonte  l'appropriation  de 
$70,000  accordee  a  la  premiere  tabrique 
de  sucre  de  betteraves  qui  s'e'tablirait  dans 
la  province.  Depuis  1875  des  efforts  con- 
siderables ont  e'te'  faits  par  des  hommes  a 
esprit  large  et  aux  ide'es  progressives  pour 
doter  notre  pays  de  fabriques  de  sucre  de 
betteraves.  Cette  industrie  a  pris  en 
France,  en  Russie  et  en  Allemagne  un 
merveilleux  developpement,  et,  d'apres  les 
experiences  faites  ici,  il  y  avait  certitude 
que  la  betterave  a  sucre  donnerait  un  ren- 
d3ment  satisfaisant. 

L'Hon.  M.  Cha  leau  en  donnant  i  cet'e 
industrie  tout  l'appuide  son  gouvernement 
e*veillait     naturellement     l'attention     c'es 


strangers,  et  les  trois  fabriques  qui  vont 
entrer  en  operation  cet  automne  a  Farn- 
ham,  Coaticook  et  Berthier  prouvent  bien 
que  le  premier  ministre  avait  calcule"  juste. 

La  fabrique  de  Farnham  est  due  aux 
efforts  et  a  l'energie  patriotique  de  M. 
Antoine  Casavant,  aide*  de  capitalistes  de 
Farnham  et  de  Montreal  ;  celle  de  Coa- 
ticook est  due  a  l'esprit  d'entreprise  de 
citoyens  importants  des  townships  de  Test, 
et  la  fabrique  de  Berthier  voit  le  jour  sous 
les  auspices  d'une  compagnie  franchise 
composee  de  riches  capitalistes. 

Une  autre  compagnie  franchise  va  aussi 
s'occuperde  l'industrie  betteraviere  dans 
la  province. 

Cette  culture  de  la  betteiave  a  sucre  est 
d'autant  plus  importante  qu'elle  se  relie  in- 
timement  a  la  fabrication  du  beurre  et  du 
fromage,  et  lorsque  les  journaux  libe'raux 
ont  tentd  de  ridiculiser  le  discours  de  M. 
Chapleau  a  ce  sujet,  ils  ont  prouve  qu'ils 
ne  savaient  pas  ce  qu'ils  disaient. 

En  effet  la  culture  de  la  betterave,  en 
n^cessitant  l'emploi  des  engrais  et  des  la- 
bours protonds,  est  destined  a  am£liorer  le 
sol,  et  l'amelioration  du  sol  sera  pour  notre 
agriculture  toute  une  revolution. Si  pendant 
bien  des  annees  la  terre  n'a  donne  au  culti- 
vateur  que  des  re'coltes  peu  remundratives^ 
cela  est  du  a  ce  qu'on  ne  donnait  pas  au 
sol  les  matieres  fertilisantes  dont  il  avait 
besoin.  La  betterave  &  sucre  forcera  le 
cultivateur  a  engraisser  sa  terre  soit  au 
moyen  du  fumier  ou  des  engrais  artificiels, 
et  par  la  meme  les  p&turages  seront  magni- 
fiques,  le  foin  et  le  grain  pousseront  en  plus 
grande  abondance.  Avec  de  bons  paturages 
et  du  fourrage  il  sej"a  facile  de  bien  nourir 
les  vaches  laitieres  qui  contribueront  a 
alimenter  avec  avantage  les  beurreries  et. 
les  fromageries,  car  tout  se  tient  en  agri- 
culture. 

Le  Canada  paio  aux  pays  Strangers 
environ  dix  millions  de  piastres  de 
droits  sur  le  sucre  chaque  ann£e.  On 
voit  combien  l'etablirsement  de  sembla- 
bles     fabriques      peut     faire     de     bien 
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&  la  classe  agricole,  puisque  si  nous  parve- 
nous  a  fabriquer  tout  le  sucre  dont  nous 
avons  besoin,  ces  dix  millions  annuelle- 
ment  seraient  payds  aux  cultivateurs  du 
Canada  au  lieu  d'etre  paye's  a  l'etranger. 

II  n'y  a  pas  a  se  dissimuler  aussi  que 
i'dtablisseinent  des-  beurreries  et  des  fro- 
mageries  est  une  source  de  richesses  pour 
le  cultivateur. 

D'apres  les  tableaux  du  commerce  et  de 
la  navigation  de  1867,  (p.  186)  il  a  ete 
exports  des  ports  du  Canada  en  Angleterre, 
aux  Etats-Unis  et  ailleurs  qudtorze  mille 
livres  de  fromage.  En  1880,  il  a  ete  ex- 
ports des  ports  du  Canada  au  dela  de 
quarante  millions  de  livres,  de  provenance 
canadienne  dont  26,770,182  de  la  province 
de  Quebec  seulement,  representant  pour 
celle  ci  une  valeur  de  $2,687,062. 

Notre  province  a  exports  aussi  dans  cette 
memeannee  14,917,053  livres  de  beurre. 
Notre  exportation  de  beurre  et  de  fromage 
repre'sente  en  1880  une  valeur  de  $5,142,- 
837.  C'est  done  une  somme  d'audela  de 
cinq  millions  de  piastres  qui  a  ete  ga- 
guee  par  notre  classe  agricole. 

Les  journaux  liberaux  avait-ils  bien 
raison  de  rire  de  l'industriedu  beurre  et  du 
fromage  et  de  tenter  de  jeter  du  ridicule 
sur  le  cabinet  conservateur,  parce  ce  qu'il 
voulait  aider  a  la  classe  agricole  a  multi- 
plier ses  sources  de  richesse  ?  Non,  mais 
ces  journaux  n'ont  jamais  su  faire  autre 
chose  que  de  de'nigrer  leur  pays. 

L'Hon.  M.  Langelier  avait  demande"  a 
la  chambre  de  voter  pour  l'agriculture,  la 
colonisation  et  le  rapatriement  la  somme  de 
$120,600  ;  M.  Chapleau,  pour  1880,  fit 
accorder  pour  les  memes  objets  la  somme 
de  $144,500.00.  et  celle  de  $164,400  pour 
1881  82. 

II  est  bon  d'ajouter  ici  que  l'hon.  M. 
Chapleau  reussit  a  assurer  par  contrat 
Petablissement  d'une  fabrique  d'engrais  ar- 
tificiels  pouvant  fournir  aux  cultivateurs 
canadiens  au  moins  10.000  tonnes,des  meil- 
leurs  engrais  connus,  par  annee.  C'est  la 
maisoa  Dior  freres  de  Granville,  la  plus 
importante  en  ce  genre  en  France,  qui  s'est 
charge  de  cela. 

La  gouvernement,  des  l'hiver  dernier, 
s'est  engage"  a  prendre,  com  me  fourniture 
assume,  un  certain  nombre  de  tonnes  par 
ann^e.     Ces  engrais  sont  a   la   disposition 


des  societe's  d'agriculture  qui    peuvent   se 
les  procurer  au  prix  d'achat. 

Cette  annde  merae,  il  en  a  ete  distribue" 
une  quantity  assez  considerable.  Les  rap- 
ports les  plus  favorables  sont  donnas  de  la 
valeur  de  ces  engrais.  lis  au^mentent  le 
rendement  d'une  maniere  tres  considerable, 
et  par  l'economie  de  temps  et  de  travail 
qu'ils  assurent  se  trouvent  etre  aussi  bon 
marche  que  nos  bons  engrais  actuels. 
§  2. — Credit  Fonder. — Relations  Inter- 
nationales. 

Une  des  institutions  financieres  quifera 
un  grand  bien  ici  est  l'etablissement  d'une 
banque  de  credit  foncier  par  des  capitalis- 
tes  de  France.  L'emprunt  que  M.  Cha- 
pleau a  eu  l'heureuse  idee  de  faire  dans 
notre  ancienne  mere  patrie  n'a  pas  peu 
contribue  a  r^aliser  ce  projet,  et  le  voyage 
de  M.  Wurteleen  Europe  dansce  but  a  et6* 
couronne'  de  succes. 

La  consequence  de  l'etablissement  de 
cette  banque  a  ete  ia  baisse  dan?  le  taux  de 
l'inte'ret. 

Depuis  la  cession  de  notre  pays  a  l'An- 
gleterre,  nous  etions  restes;a  peu  pres  igno- 
res en  France.  Notre  peu  pie  a  grandi  et 
pfospere  sans  que  Ton  soupgonnat  beaucoup 
son  existence.  Heureusement,  depuis  quel- 
quelques  ann^es,  notre  nouvelle  organisa- 
tion politique  et  la  liberty  relative  que  la 
metropole  nous  a  accordee  nous  out  permis 
d'avoir  acces  a  des  marches  qui  jusqu'ici 
etaient  rested  fermds  pour  nous.  Comme 
colonie  anglaise  nous  avons  ete  oblige,  par 
la  force  des  choses  et  des  circonstances,  de 
recourir  au  marche  monetaire  anglais,  cha- 
que  fois  que  nous  avions  besoin  de  capitaux. 
Aujourd'hui  la  position  n'est  plus  la  m§me. 
M.  Chapleau  a  ouvert  de  nouveaux  hori- 
sons  a  notre  province  ;  et,  a  l'avantage 
d'avoir  une  banque  de  credit  foncier 
naitrent  d'autres  avantages  de  la  concur- 
rence entre  les  capitalistes  des  differents 
pays,  et  la  province  de  Quebec  sera  la  pre- 
miere entre  les  autres  provinces  de  la  con- 
federation a  beneficier  de  ces  relations. 

C'est  ainsi  que  l'emprunt  francais  a  ete 
l'heureux  commencement  d'une  nuite  d'o- 
perations  financieres  et  industrielles  qui 
assurent  la  continuite  de  nos  rapports  finan- 
ciers avec  la  France.  Depuis  l'emprunt 
nous  avons  vu  se  former  credit  foncier, 
unions  sucrieres,  compagnies  pour  l'exploi- 
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tation  de  phosphates,  (dans  le  seul  6t6  der- 
nier, il  en  a  ete  forme  cinq  a  six)  credit 
mobilier,  compagnies  de  colonisation,  etc., 
etc.,  etc.  Toutes  ces  entreprises  sont  ex- 
clusivement  profitables  a  la  classe  agricole, 
il  est  facile  de  le  voir. 

Nous  pouvons  ajouter  h  ceci,  comme 
se  reliant  intimement  a  l'exploitation 
de  nos  phosphates,  la  creation  d'une 
ligne  de  steamers  devant  faire  le 
service  entre  la  France  et  le  Canada.  Cette 
entreprise  a  subi  des  retards  malheureux 
qui  ne  sont  pas  dus  au  gouvernement,  ni 
meme  d,  des  amis  du  gouvernement.  Mais 
sa  creatiou  est  maintenant  assurle  gr&ce  a 
l'energie  de  M.  Chapleau  et  au  concours  du 
gouvernement  fidiral.  Le  service  de  la  ligne 
commencera  dans  un  temps  rapproche". 
§  3. — Fonds  d'emprunt  municipal. 
On  sait  que  pluaieurs  corporations  de 
comte's,  de  villes  et  de  villages  avaient,  en 
vertu  de  l'acte  concernant  le  fonds  consoli- 
de  d'emprunt  municipal,  emprunte  du  gou- 
vernement de  la  ci-devant  province  du  Ca- 
nada des  sommes  considerables  pour  ame- 
liorations publiques. 

Beaucoup  de  ces  corporations  etaient 
restees  sous  l'impression  qu'elles  ne  seraient 
jamais  appele'es  a  payer  ce  qu'elles  devaient 
au  gouvernement,  et  avaient  meme  neglige 
de  payer  les  intents  du  capital  emprunte. 
Le  gouvernement  provincial  s'etant  en- 
dette  pour  construire  ou  aider  a  construire 
des  chemins  de  fer,  crut  devoir  collecter  ce 
qui  lui  etait  du,  afin  de  faire  face  a  ses 
engagements.  Qa  devenait  pour  lui  une 
question  de  justice  vis-a-vis  les  municipali- 
tes  qui  ne  lui  devaient  rien  et  qui,  cepen- 
dant,etaient  tenues  de  contribuer  aux  char- 
ges de  la  dette  publique,  tout  comme  les 
municipalites  qui  avaient  profite  des  dispo- 
sitions de  Facte  du  fonds  d'emprunt  muni- 
cipal. 

II  dtait  donne  au  cabinet  de  M. Chapleau 
de  r^gler  efficacement  cette  delicate  ques- 
tion, et  de  la  regler  non-seulement  d'une 
maniere  satisfaisante  pour  ses  amis,  mais 
egalement  pour  ses  adversaires;  ce  qui 
n'est  pas  peu  dire. 

Dans  la  session  de  1880,  une  loi  fut  pas- 
see  [chap.  13]  pourvoyant  a  la  nomination 
d'un  commissaire  charge  de  s'enquerir  de 
la  position  de  chaque  municipalite  endettee 
au  fonds  consolide  d'emprunt  municipal, 


avec  droit  de  faire  enquete,  et  obligation 
de  faire  rapport  au  Lieut.-Gouverneur  en 
Conseil. 

La  base  du  reglement  entre  les  munici- 
palites  endettees  et  le  gouvernement  est  que 
le  Tresorier  de  la  province  calculera  l'inte- 
ret  a  cinq  par  cent  pour  douze  ans  stir  le 
montant  total  emprunte,  lequel  interet  sera 
ajoute  au  capital.  De  ce  montant  ainsi 
etabli  sera  deduit  le  payement  qui  aura  pu 
etre  fait  a  compte  de  l'interet  ou  du  fond 
d'amortissement,  et  si  la  balance  est  payee 
par  la  municipalite  endettee  dans  trois 
mois  £i  dater  de  la  signification  du  rapport 
du  commissaire  au  conseil  de  telle  munici- 
palite, le  tresorier  accordera  quittance. 

II  n'y  avait  pas  k  craindre  que  les  corps 
municipaux  fussent  molestes,  et  les  iibe- 
raux  eux-m§mes  satisfaits  de  la  mesure 
donnerent  leur  adhesion  au  projet  de  loi  du 
gouvernement. 

La  province  doit  done  au  Cabinet  Cha- 
pleau le  reglement  d'une  question  impor- 
tante,  et  les  electeurs  devront  en  savoir 
gre  k  ceux  qui  nous  gouvernent. 

Conclusion. 

Le  lecteur,  apres  avoir  iu  attentivement 
les  pages  precedentes  et  les  avoir  meditees, 
demeurera  convaincu  que  de  griefs  les  elec- 
tecteurs  ont  a  adresser  aux  chefs  liberaux 
etcombiena  ete  sage  et  patriotique  la  con- 
duite  du  conseil  legislatif  en  suspendant  le 
bill  des  subsides  jusqu'a  ce  qu'un  gouver- 
nement fort  et  capable  de  commander  une 
majorite  eut  ete  forme.  Les  scandales  dont 
fourmille  l'administration  de  M.  Joly  sont 
indeniables,  et  la  majorite  de  la  branche 
populaire  de  la  legislature  finit  par  rendre 
justice  a  la  chambre  haute  en  votant  non 
confiance  dans  ce  ministere  d'occasion. 

II  y  a  deux  ans  que  M.  Chapleau  apris  - 
en  main  les  renes  de  l'administration,  et  il 
n'y  pas  a  se  dissimuler  que  la  paix  a  ete 
retablie,  que  la  province  a  pris  un  essor 
nouveau,  et  qu'elle  profitera  des  relations 
d'affaires  qui  se  sont  etablies  entre  elle  et 
la  France. 

Le  parti  conservateur  a  toujours  ete 
l'ami  du  progres  ;  e'est  k  lui  que  nous  de- 
vons  l'execution  de  nos  grands  travaux 
publics  ;  il  a  su  donner  une  vive  impulsion 
k  la  politique  des  chemins  de  fer  ;  par  la 
il  a   augmente    do  beaucoup  les  facilites 
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/commerciales  et  les  moyens  de  transports 
des  produits  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie,  fait  un  bien  iucalculable  &  la  coloni- 
sation,et  ses  efforts  ont  tendu  constamment 
a  dtSvelpper  les  ressources  de  la  province. 

Le  parti  liberal  est  desorganise ;  des  chefs 
le  ddlaissent  et  n'ont  plus   confiance   dans 


son  avenir,  ce  qui  est  <uno  preuve  de  la 
vitality  et  des  bonnes  dispositions  du  grand 
parti  conservateur. 

Le  corps  electoral  devra  done  se  rnon- 
trer  reconnaissant  envers  celui  ci  et  savoir 
choisir  avant  tout  deshommes  deprincipes, 
amis  de  leur  nationality  et  de  leur  pays. 
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